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Le médecin pratiquant en psychiatrie est parfois confronté à des situations où son 
patient peut être une menace pour la vie ou l'intégrité physique d'un individu en 
particulier ou d'un groupe d'individus. Parce que le médecin est tenu au secret 
professionnel, il n'est pas évident de déterminer quels sont ses devoirs et obligations 
en pareilles situations. Le présent ouvrage étudie les motifs pouvant justifier 
d'imposer ou non au médecin, un devoir de contrôler un tel patient ou de protéger un 
tiers menacé par ce patient. Afin de trouver des éléments de solution à cette 
problématique, les décisions de la common law américaine seront analysées. Nous 
nous proposons ensuite de vérifier l'influence pratiquée par la common law 
américaine sur la common law canadienne en la matière. Enfin, fort de ces 
découvertes et après avoir fait état des connaissances médicales en ce qui a trait à la 
prévisibilité du comportement violent d'un individu, cette essai a comme objectif de 
vérifier les solutions les plus susceptibles d'être retenues en droit civil québécois. 
Abstract 
Physicians working in psychiatry are sometimes confronted with situations where 
their patient may represent a threat to the life or physical integrity of a particular 
individual or group of individuals. Because physicians are bound by doctor-patient 
privilege, it is not always obvious where their duties and obligations lie in such 
situations. This study examines the reasons that might justify imposing on physicians 
a duty to control this type of patient or to protect a third party who is threatened. In 
order to find a solution to this dilemma, American common law decisions will be 
analyzed. We will then verify the influence of American common law on Canadian 
common law pertaining to this question. Finally, based on these results and after 
reviewing medical knowledge re garding the foreseeability of the violent behavior of a 
individual, we will examine the solution most likely to be upheld under Quebec civil 
law. 
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INTRODUCTION 
Pour la plupart d'entre nous, la responsabilité civile est la conséquence qui nous est 
imposée par la loi afin de sanctionner notre comportement fautif envers autrui. Nous 
comprenons et acceptons cette réalité juridique puisque le préjudice qui en résulte 
doit être compensé. En ce sens, cette règle de droit rejoint l' un des postulats de 
Rabelais lorsqu' il déclarait que «l 'homme est seul maître de ses actes et de ses 
décisions. À condition, naturellement, qu'il « sache» ce qu' il «veut» ». 
Qu'en est-il maintenant du préjudice causé par autrui ? Peut-on le reprocher à un 
tiers ? La problématique qui nous importe consiste à déterminer si 1 'on peut tenir 
responsable un médecin pour le fait fautif de son patient souffrant d'une maladie 
mentale, plus particulièrement, pour une agression de ce dernier sur un tiers. 
Cette problématique soulève, en premier lieu, la question de 1' angle sous lequel un 
tel litige devrait être abordé. Devons-nous y voir une application des principes 
généraux de la responsabilité pour le fait personnel du médecin ou est-ce plutôt les 
principes d'exceptions de la responsabilité pour autrui qui s' imposent? 
On se doit aussi de vérifier quels sont les devoirs et les obligations spécifiques qui 
incombent aux médecins afin de caractériser le type de devoir de droit commun 
pouvant s' imposer dans les circonstances. À titre d'exemples, on peut penser aux 
devoirs de soigner, à l'obligation d'établir une relation de confiance avec son patient 
et à l'obligation de respecter le secret professionnel. De même, les exceptions à ces 
obligations devront aussi être considérées. De telles obligations et exceptions auront 
une incidence certaine sur la nature et le type de devoirs que 1 'on pourra exiger du 
médecin. 
Puisque la problématique qui nous intéresse concerne la responsabilité du médecin 
pour le fait de son patient souffrant d' une maladie mentale, nous devrons apporter 
une attention spéciale aux caractéristiques particulières de la relation médecin-
patient psychiatrique qui militerait en faveur de l'imposition de devoirs spéciaux 
2 
pour ces médecins, caractéristiques que l'on ne retrouverait pas dans la relation 
conventionnelle entre les autres médecins et leurs patients souffrant d'une autre 
forme de maladie physique. 
Pour cette raison, il nous sera nécessaire d'examiner les symptômes particuliers 
rattachés aux différents types de maladies mentales et leurs répercussions sur la 
responsabilité du médecin. Un second impératif, puisqu'il est question de rechercher 
une faute qu'un médecin prudent et diligent n'aurait pas commise dans les 
circonstances, sera d'établir la faculté scientifiquement reconnue de pouvoir prédire 
le comportement violent d'un individu souffrant d'une maladie mentale. 
Les cours de droit civil québécois n'ont pas encore été confrontées à ce type de 
réclamation. Cependant, aux États-Unis, les tribunaux ont dû se pencher sur cette 
problématique. Plus spécifiquement, l'affaire Tarasoff, émanant de la common law 
américaine et datant des années 70, représente le jugement central à partir duquel 
nous nous proposons de vérifier la légitimité de la responsabilisation d' un individu 
autre que l'auteur immédiat du préjudice. 
L' incidence de ces décisions américaines en common law canadienne pourrait nous 
servir, avant d'avancer les solutions qui seraient le plus probablement adoptées par 
nos tribunaux civilistes. 
La problématique de l'arrêt Tarasoff est encore d' actualité aujourd'hui et elle 
transcende, à plusieurs égards, les différences de nos systèmes légaux. La question 
se pose aussi bien en droit civil québécois qu'en common law américaine ; les 




L'affaire Tarasoff et les règles de common law américaine 
Avant d'entreprendre l'examen de l'arrêt Tarasoff, nous étudierons les pnnctpes 
directeurs en matière de négligence en droit américain. Ce n'est que de cette 
manière que nous pourrons apprécier la logique juridique suivie dans l'arrêt Tarasoff 
et sa progéniture. La connaissance de ces principes nous permettra d'avoir une 
approche critique et de vérifier la conformité des décisions aux principes de la 
common law américaine. 
La problématique qui nous intéresse consiste à déterminer quelles sont les normes 
de la common law qui régissent la responsabilité d'un individu alors qu'il sait, ou 
devrait savoir, qu'un tiers est en danger. 
La première étape consiste à déterminer quels sont les devoirs qu'impose la common 
law dans ce type de situation. Les règles de comrnon law édictées en mille neuf cent 
soixante-cinq (1965), dans le Restatement (Second) of the Law, 1 nous renseignent à 
ce sujet. La section 314 énonce le principe général gouvernant l'obligation d'agir 
pour le bénéfice d'un tiers. 
La section 314 prévoit ce qui suit : 
«314 DUTY TO ACT FOR THE PROTECTION OF OTHERS 
The fact that the actor realizes or should realize that action on his part is 
necessary for another's aid or protection does not of itself impose upon him a 
duty to take such actiom >. 
Cette disposition est sUivie de commentaires et d'illustrations du pnnc1pe. On 
constate que ce principe général est tempéré par les exceptions édictées dans les 
sections subséquentes. Ces sections mentionnent que des special relations peuvent 
Copyright 1965, American Law Institute, [ci-après Restatement (Second) of Torts]. 
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exister entre l'acteur (le défendeur) et un tiers (la victime potentielle )2 comme la 
situation énoncée à la section 314A3 imposant au défendeur l'obligation de prendre 
les précautions qui s'imposent afin de protéger la victime potentielle. 
Une autre forme de special relation pouvant justifier une exception au principe 
général survient lorsque le défendeur a le pouvoir ou la faculté de contrôler une 
tierce personne (l'agresseur potentiel).4 Lors de ces situations spécifiques, c'est 
l'existence de ce pouvoir de contrôle qui justifie l'imposition de l'obligation 
d'exercer ce pouvoir diligemment. La règle générale de la section 314 tire ses 
sources dans la distinction qui existait à l'origine en cornmon law entre l'action et 
l'inaction (ou « misfeasance » et « non-feasance » ). À cette époque, une personne 
qui en blessait une autre « activement » voyait sa responsabilité retenue sans grand 
égard à la faute . Tandis que la responsabilité pour cause «d'inaction» fut lente à 
recevoir la reconnaissance de la loi. 
Ces responsabilités pour cause« d'inaction» ou d'omission, sont toujours largement 
limitées aux situations où il existe une special relation entre les parties. Une 
illustration de la règle, mentionnée sous la section 314, est révélatrice de la portée 




<<A sees B, a blind mao, about to step into the street in front of an 
approaching automobile. A could prevent B from so doing by a word or 
touch without delaying his own progress. A does not do so, and B is run over 
and burt. A is under no duty to prevent B from stepping into the street, and is 
not liable to B». 
Nous utiliserons les termes entre parenthèses pour fins de compréhension. Les dispositions 
utilisent les termes «acton> et «othen>. 
@ 314A SPECIAL RELATIONS GIVING RISE TO DUTY TO AID OR PROTECT 
( 1) A common carrier is under a duty to its passengers to take reasonable action 
(a) to protect them against unreasonable risk ofphysical harm, and 
(b) to give them first aïd after it knows or has reason to know that they are ill or injured, 
and to care for them until they can be cared for by others. 
(2) An innkeeper is under a similar duty to his guests. 
(3) A possessor of land who holds it open to the public is under a similar duty to members 
of the public who enter in response to his invitation. 
( 4) One who is required by law to take or who vo1untari1y takes the custody of another 
under circumstances such as to deprive the other of his normal opportunities for 
protection is under a similar duty to the other. 
Restatement Second of Torts, sections 316 à 319. 
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Comme cette illustration nous le démontre, la règle est à l'effet qu'un individu n'a 
aucun devoir de protéger (par exemple en avertissant) ou d'aider une personne qu'il 
sait être en péril. 5 L'article 314 trouve écho dans l'énoncé de l'article 315 du 
Restatement Second of Torts. 
«315 GENERAL PRINCIPLE 
There is no duty so to control the conduct of a third person as to prevent him 
from causing physical harm to another unless 
(a) a special relation exists between the actor and the third person which 
imposes a duty upon the actor to control the third person's conduct, or 
(b) a special relation exists between the actor and the other which gives to the 
other a right to protection>>. 
Les commentaires sous cette section confirment que les normes exposées dans cette 
disposition sont une application spécifique de la règle générale de la section 314.6 
La règle de cette section prévoit qu'un justiciable n'a pas d'obligation de contrôler la 
conduite d'un autre individu, afin de l'empêcher de causer un préjudice corporel à 
autrui . À la lecture de cette disposition, on est à même de constater qu'un devoir de 
contrôler est un devoir spécifique et intégré dans le devoir plus général de protéger. 
5 
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Le passage de l' article de Jean Elting Rowe et Theodore Silver est au même effet : «Rather, 
as to any defendant and plaintiff, negligence is actionable only if the former owed the latter a 
duty not to be negligent. And notwithstanding the settled notion that negligence may inhere in 
a omission, ali of American negligence law is subject to the seemingly contrary statement that 
one breaches no duty by mere « nonfeasance » even if that nonfeasance was negligent because 
one party is under no duty to take action for the benefit of another. ( ... ) One has no duty 
theo to modify that which, absent one's presence on this earth, would nonetheless have been 
obtained. And that simple principles has been biding for six hundred years within the word 
nonfeasance. What then of the cases in which the answer to the question posed is « yes? » 
What if it be so that absent the defendant's existence the risk through which plaintiff was 
damaged would not have arisen ? In that case, the defendant has a duty not to be negligent 
with respect to the risk at issue. Where one person' s existence creates a risk that impinges on
 
another, one is duty-bound to refrain from such acts or omissions, that with respect to such , 
are negligent. ( ... ) The Restatement's Section 314 is sirnilarly explained. As earlier noted, it 
provides that a fust person must act affirmatively to aid second if the danger threatening the 
second is «due to ... a force ... which is under the actor' s control... His failure to control it is 
treated as through he were actively directing it and not as a breach of duty to take affirmative 
steps to prevent its continuance. » Jean Elting ROWE et Theodore SIL VER « The 
Jurisprudence of Action and Inaction in the Law ofTort : Solving the Puzzle ofNonfeasance 
and Misfeasance from the Fifteenth Trough the Twentieth Centuries ( 1995 ) 33 Duquesne 
Law Review 807, 827, 852-854; Voir aussi au même effet : Saul LEVMORE, Foundation of 
Tort Law, New York, Oxford University Press, 1994, p . 147.; Suzanne M. BROWNE, 
« Due Process and Equal Protection Challenges to the Inadequate Response of the Police in 
Domestic Violence Situations», ( 1995) 68 S. Cal. L. Rev. 1295, 1309-1310. 
«The rule stated in this section is a special application of the general rule stated in@ 314». 
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Par contre, si le premier devoir fait partie intégrante du second, le contraire n'est
 pas 
vrai. 
La particularité de cette section réside dans sa création de deux exceptions
. Le 
paragraphe (a) crée une exception lorsqu'il existe une special relation entre le 
défendeur et l'agresseur potentiel imposant au premier un devoir de contrôle
r la 
conduite du second. Le paragraphe (b) formule une seconde exception imposant au 
défendeur un devoir de protéger la victime potentielle lorsqu'il existe une spe
cial 
relation entre ces deux justiciables. 
La section 315 ne donne aucun critère pour définir ce que constituent les term
es 
special relation. Cette question est pertinente car ces termes ne sont pas 
très 
explicites, d'autant plus qu'on utilise cette expression dans deux situation
s 
différentes. 
Les commentaires sous la section 315 nous indiquent, dans un premier tem
ps, 
l'importance accordée à la découverte d'une situation correspondant aux spe
cial 
relations. On y apprend, qu'en l'absence du type de relation décrit dans cette sec
tion, 
le défendeur ne peut être tenu responsable s'il n'use pas de son pouvoir de cont
rôle 
sur un individu, et ce, même s'il sait que la conséquence de son inaction aura com
me 
effet de causer un préjudice corporel grave à un tiers.? 
On constate donc que seul le caractère «spécial» de la relation justifie une 
exception à la règle. La faculté de contrôler un tiers est utile afin de détermine
r la 
nature de l'obligation, mais elle n'est pas pertinente afin de caractériser la rela
tion 
( de special ou non ). La capacité de contrôle sur autrui ne peut justifier à elle seule 
l'imposition d'une obligation d'exception.8 On doit alors connaître quelles sont
 ces 
special relations. Les commentaires sous la section 315 nous informent à ce sujet : 
7 
8 
« In the absence of either one of the kinds of special relations described in this S
ection, the 
actor is not subject to liability if he failed, either intentionally or through inadvertence, to 
exercise his ability so to control the actions of third persons as to protect anot
her from even 
the most serious harm. » 
Voir à l'effet contraire : John. G. FLEMING, The Law of Torts, 9th ed., Sydne
y, The Law 
Book Company Limited, 1998, pp. 162-172. 
«The relations between the actor and a third person which require the actor to 
control the third person's conduct are stated in@@ 316- 319. The relations 
between the actor and the other which require the actor to control the conduct 
of third persons for the protection of the other are stated in @ @ 314 A and 
320».9 
7 
Pour les fins du présent ouvrage, puisque l'on s'interroge sur la responsabilité du 
médecin lors d'une agression de la part de l'un de ses patients sur un tiers, 
l'exception qui nous intéresse est celle impliquant une special relation entre le 
médecin (le défendeur) et son patient (agresseur potentiel). On écarte d'emblée 
l'exception contenue au paragraphe (b) de la section 31510 qui exige une special 
relation entre le défendeur et la victime potentielle, parce que dans la quasi totalité 
des cas, la victime n'entretiendra aucune relation avec le médecin. 
11 
Nous devons vérifier si les sections 316 à 319 stipulent une exception susceptible de 
correspondre à la relation médecin-patient. Nous devons écarter la section 316 
puisqu'elle implique le pouvoir de contrôle des parents sur leur enfant.





Restatement of the law, second, torts; comment c. 
Les Sections 314A et 320 auxquelles fait référence le paragraphe b) de la section 315 expose 
ce qui suit : 
@ 314A SPECIAL RELATIONS GIVING RISE TO DUTY TO AID OR PROTE
CT 
( 1) A common carrier is under a duty to its passengers to talee reasonable action 
(a) to protect them against unreasonable risk ofphysical harm, and 
(b) to give them first aid after it knows or has reason to know that they are ill or 
injured, and to care for them until they can be cared for by others. 
(2) An innkeeper is under a similar duty to his guests. 
{3) A possessor of land who holds it open to the public is un der a similar duty to members 
of the public who enter in response to his invitation. 
( 4) One who is required by law to talee or who voluntarily talees the custody of another 
under circumstances such as to deprive the other of his normal opportunities 
for 
protection is under a similar duty to the other. 
@ 320 DUTY OF PERSON HA VING CUSTODY OF ANOTHER TO CONTROL 
CONDUCT OF THIRD PERSONS 
One who is required by law to talee or who voluntarily talees the custody of anothe
r 
under circumstances such as to deprive the other of his normal power of self
-
protection or to subject him to association with persons likely to harm him, is under 
a duty to exercise reasonable care so to control the conduct of third persons as to
 
prevent them from intentionally harming the other or so conducting themselves as to
 
create an unreasonable risk ofharm to him, if the actor 
(a) knows or has reason to know that he bas the ability to control the conduct of 
the third persons, and 
(b) knows or should know of the necessity and opportunity for exercising su ch 
control. 
D'autant plus qu'aucune des situations énoncées aux sections 314A et 320 ne cadre
 avec une 
relation psychothérapeute-patient. 
@ 316 DUTY OF PARENT TO CONTROL CONDUCT OF CHILD 
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317 ne peut pas trouver application puisqu'elle traite de la relation employeu
r -
employé. 13 La section 318 ne nous est d'aucun secours car elle fait référen
ce à 
l'obligation du possesseur d'une terre ou d'un bien meuble de contrôler la cond
uite 
d'une personne à qui il en permet l'exploitation ou l'utilisation.I4 
Il ne reste plus que la section 319 qui prévoit: 
13 
14 
«@ 319 DUTY OF TH OSE IN CHARGE OF PERSON HA VING 
DANGEROUSPROPENSrnES 
One who takes charge of a tbird person whom he knows or should know to 
be likely to cause bodily harm to others if not controlled is under a duty to 
exercise reasonable care to control the tbird person to prevent him from 
doing such harm)). 
A parent is under a duty to exercise reasonable care so to control his minor
 child as to 
prevent it from intentionally harming others or from so conducting itself as t
o create an 
unreasonable risk ofbodily harm to them, if the parent 
(a) knows or has reason to know that he has the ability to control his child, and 
(b) knows or should know of the necessity and opportunity for exercising su ch 
control. 
@ 317 DUTY OF MAS TER TO CONTROL OF SERVANT 
A master is under a duty to exercise reasonable care so to control his ser
vant while acting 
outside the scope of his employment as to prevent him from intentionally h
arrning others or 
from so conducting himse1f as to create an unreasonable risk ofbodily harm 
to them if 
(a) the servant 
(i) is upon the premises in possession of the master or upon which the servant is 
privileged to enter only as his servant, or 
(ü) is using a chatte! of the master, and 
(b) the mast er 
(i) knows or has reason to know that he has the ability to control his servant, and 
(ü) knows or should know of the necessity and opportunity for exercising such 
control. 
@ 318 DUTY OF POSSESSOR OF LAND OR CHATfELS TO CONT
ROL CONDUCT 
OFLICENSEE 
If the act or pennits a third person to use land or chattels in his possession otherwise
 than as a 
servant, he is, if present, und er a duty to exercise reasonable care so to control the
 conduct of 
the third person as to prevent him from intentionally harming others or fro
m to conducting 
himselfas to create an unreasonable risk ofbodily barro to them, if the actor 
(a) knows or has reason to know that he has the ability to control the third person, 
and 




The lnstitute expresses no opinion as to whether there may not be a duty o
f reasonable care 
to control the conduct of the third persan 
( 1) where the third person is a trespasser; or 
(2) where the actor, although not present, is in the vicinity, is informed of the necessity and 
opportunity of exercising such control, and can easily do so. 
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Cette disposition est suivie des commentaires suivants : 
«a The rule stated in this Section applies to two situations. The fust situation 
is one in which the actor bas charge on one or more of a class of persons to 
whom the tendency to act injuriously is normal. The second situation is one 
in which the actor bas charge of a third person who does not belong to such a 
class but who bas a peculiar tendency so to act of which the actor from 
personal experience or otherwise knows or should know> >. 
Celui qui prend charge d'une personne qu'il sait ou devrait savoir qu'elle
 est 
susceptible de causer un préjudice corporel à autrui, si elle n'est pas contrôlée, a le 
devoir légal de contrôler cette personne afin de l'empêcher de causer un
 tel 
préjudice. Si l'on se fie à l' illustration disposée à la suite des commentaires, cette 
disposition pourrait être utilisée afin d'imposer aux médecins un devoir de cont
rôler 
leurs patients, s'ils répondent aux critères de l'article : 
«A operates a private sanitarium for the insane. Through the negligence o
f 
the guards employed by A, B, a homicidal maniac, is permitted to escape. B 
attacks and causes harm toC. Ais subject to liability toC.» 
Cet exemple illustre clairement l'applicabilité de cette section si, par sa néglig
ence, 
l'établissement ou le médecin permet qu'un patient « dangereux » q
uitte 
1 'établissement et que celui-ci attaque une tierce personne. 
Ce survol des principes et exceptions reproduit dans les dispositions du Restate
ment 
of Torts nous sera utile lors de l'analyse juridique des arrêts américains. Notre étude 
portera d'abord sur l'analyse de l'affaire Tarasoff. Puis nous poursuivrons avec
 une 
analyse critique de l'arrêt. Par la suite, nous aborderons l'étude de la progénitu
re de 
l' arrêt Tarasoff, afin de faire ressortir les modifications qu' ils ont apportées
 aux 
principes, pour finir avec les échos qu'a eus cet arrêt en common law canadienn
e. 
Suite à l' étude de l'arrêt américain Tarasotf v. Regents of the University of 
Cali(ornia15 nous serons à même de comprendre pourquoi il s' agit de l'une des 
15 551 P. 2d 334, 131 Cal. Rptr. 14, 17 Cal. 3d 425 (Supreme Court of Califomia, 1976); 
pétition pour réentendre l'affaire à la Supreme Court of Califomia accordée 13 
Cal. 3d 205 
(Supreme Court of Califomia, 1974) ; entendu pour la première fois à la Supreme Court of 
Califomia, 529 P. 2d 553, 118 Cal. Rptr. 129, 13 Cal. 3d 177 (Supreme Court of Califomia, 
1974) ; décision de la Court of Appeal 108 Cal. Rptr. 878, 33 Cal. App. 3d 275 (Court of 
10 
décisions américaines les plus connues de cette seconde moitié du vingtième siècle. 
Et paradoxalement, pourquoi elle est aussi l'une des plus controversées. 




Taraso(f v. Regents o(the Universitv o(Cali(ornia 
En 1967, Prosenjit Poddar, un citoyen de l'Inde, est admis à l'Université de la 
Californie dans la ville de Berkeley aux États-Unis afin d'y étudier l'architecture 
navale. Alors qu'il poursuit ses études, il fait la connaissance de Tatiana Tarasoff, 
une autre étudiante de l'université. 
Poddar est amoureux de Tatiana Tarasoff et lors d'une tète, cette dernière 
l'embrasse. Suite à ce baiser, Poddar est sous l'impression que l'affection qu'il porte 
pour Tatiana est réciproque. Malheureusement pour lui, cette dernière lui fait 
comprendre plus tard qu'elle n'est pas intéressée à le fréquenter. 
Ce rejet eut un effet néfaste sur la santé et les études de Poddar. Après six mois à 
languir, Poddar demande finalement de l'aide psychiatrique, à titre de «patient 
volontaire non hospitalisé» au centre hospitalier Cowell Memorial Hospital. Lors de 
ses rencontres de psychothérapie, Poddar exprime ses pulsions homicidaires à 
l'endroit de Tatiana Tarasoff. Son psychothérapeute prend note qu'il menace de tuer 
Tatiana au retour de vacances de celle-ci. Poddar considère que Tatiana l'a trahi et 
qu'elle a violé son honneur. 
Suite à ces menaces et le croyant affecté de délire schizophrénique de type 
paranoïde, le Dr Lawrence Moore écrit une lettre à la police du campus lui 
demandant de détenir Poddar pour une période de soixante-douze heures.
16 Les 
16 Lettre du Dr Moore à l'attention de William Beall, Chef de Police, Aug. 20, 1%9 déposée à 
la Supreme Court of California et citée dans le dossier du défendeur Moore à la 168, Tarasoff 
v. Regents, 13 Cal. 3d 177, 529 P.2d 553, 118 Cal. Rptr. 129 (Supreme Court of California 
1974) 
« Mr. Poddar was first seen at Cowell Hospital by Dr. Stuart Gold, June 5, 1969, on an 
emergency basis. After receiving medication he was referred to the outpatient psychiatry 
clinic for psychotherapy. Since then I have seen him here seven times. 
His mental status varies considerably. At times he appears to be quite rational, at other 
times he appears quite psychotic. It is my impression that currently the appropriate diagnosis 
for him is paranoid schizophrenia reaction, acute and severe. He is at this point a danger to 
the welfare of other people and himse1f That is, he has been threatening to kil! an unnamed 
girl who he feels has betrayed him and has violated his honor ... 
12 
policiers détiennent Poddar, mais le libèrent lorsque ce dernier semble rationn
el et 
qu'il leur promet de se tenir loin de Tatiana Tarasoff. 
Deux mois plus tard, lorsque Tatiana revient de vacances, Poddar se présente 
chez 
elle et la tue à coups de couteau. 
Les parents de Tatiana poursuivent les Regents of the University of California
, les 
thérapeutes impliqués et la police du campus. En première instance, la Cour re
jette 
la demande invoquant que bien que les événements soient tragiques, il n'y a au
cune 
base légale dans le droit de la Californie pouvant être invoquée pour justifier une 
telle demande. 17 Suite à la confirmation de cette décision par la Cour d'appel,
 les 
parents de Tatiana en appellent à la Supreme Court of Califomia et y prétendent 
que 
les défendeurs avaient une obligation d'avertir Tatiana ou sa famille du danger
 que 
représentait Poddar. 
Dans la première de ces deux décisions, la Supreme Court renverse les décision
s des 
tribunaux inférieurs et déclare que la special relationship existant entre
 les 
psychothérapeutes et leur patient leur imposait une obligation d'avertir Ta
tiana 
Tarasoff. De plus, la Cour ajoute que la police peut aussi être responsable, car la 
garde temporaire de Poddar, suivie de sa libération, a découragé ce dernie
r de 
poursuivre sa thérapie et, de ce fait, la police a aggravé le danger envers Ta
tiana 
Tarasoff. 
Les défendeurs, avec l' aide d' intervenants, font une demande inhabituelle pou
r que 
l'on entende à nouveau la cause, ce que la Cour, dans une décision exceptionne
lle, 
accepte. 18 La Cour doit donc réévaluer le droit applicable en cette cause, ce qu
'elle 
fait en commençant par vérifier si les défendeurs ont manqué à leurs devoirs. 
17 
18 
1 have discussed this matter with Dr. Gold and we concur in the opinion that M. P
oddar 
should be committed for observation in a mental hospital . I request the as
sistance of your 
department in this matter. )) 
Tiré de l'ouvrage; Dennis W. DELA Y, « Tarasoff and the Psychotherapist's 
Duty to Warn )), 
(1975) 12 SanDiegoLawReview932, 933 
Tarasoffv. Regents ofthe University ofCaliforni~ précité, note 15. 
Ibid. 
Section 1- La décision de la Cour 
A) Les juges majoritaires et la recherche de l'existence d'un devoir d'agir en 
common law américaine 
13 
La Cour s'interroge, en premier lieu, sur l'existence d'un devoir de la part
 des 
défendeurs. Les principes retenus s'énoncent comme suit : 
«ln analyzing this issue, we bear in mind that legal duties are not discovera
ble fact 
of nature, but merely conclusory expressions that, in cases of a particula
r type, 
liability should be imposed for damage done. 
( ... ) 
Duty is not sacrosanct in itself, but only an expression of the sum total o
f those 
considerations of policy which lead the law to say that the particular pla
intiff is 
entitled to protection. 
( ... ) 
We depart from «this fundamental principle» on upon the «balancing of a 
number 
of consideration»; major ones «are the foreseeability of harm to the plaintiff, the 
degree of certainty that the plaintiff suffered injury, the closeness of the connection 
between the defendant's conduct and the injury suffered, the moral biarne attached to 
the defendant's conduct, the policy of preventing future hann, the extend
 of the 
burden to the defendant and consequences to the community of imposing a
 duty to 
exercise care with resulting liability for breach, and the availability c
ost and 
prevalence of insurance for the risk involved. 
The most important ofthese considerations in establishing duty is foreseeability»
. I9 
Ayant exposé les principes qui mèneront ultimement à la« découverte» des dev
oirs, 
la Cour se questionne sur la reconnaissance, en common law, de l'imposition
 d'un 
devoir « affirmative » d'agir pour le bénéfice d'un tiers. 
Comme point de départ, la Cour énonce le principe général en tort law prévo
yant 
qu'une personne n'assume aucun devoir de contrôler la conduite d'un tiers
20 et 
n'assume aucun devoir d'avertir ceux mis en danger par de telle conduite.2
1 La cour 
expose ensuite qu'il existe une exception dans les cas où l'acteur entretient
 une 




Richard v. Stanley, 43 Cal. 2d 60.65, 271 P. 2d 23 ( Supreme Court of California, 1954 ) ; 
Wright v. Arcade School dist. 230 Cal. App. 2d 272, 40 Cal. Rptr. 812 (Court of Appeals of 
California, 1964 ) ; Rest. 2d Torts (1965) section 315. 
«There is no duty so to control the conduct of a third person as to prevent 
him from causing physical hann to another unless 
(a) a special relation exists between the actor and the third person which 
imposes a duty upon the actor to control the third person's conduct, or 
(b) a special relation exists between the actor and the other which gives to the 
other a right to protection».22 
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Les juges, de façon majoritaire, bien que ne spécifiant pas en quoi la relation entre 
le thérapeute et son patient est spéciale, en viennent à la conclusion que ce t
ype 
d'interaction constitue a special relation au sens de la loi. Plus loin, les juges font 
une analogie avec la responsabilité d'un médecin qui, ayant diagnostiqu
é une 
maladie contagieuse, n'en informe pas les proches du patient qui viennent en contac
t 
avec lui et qui, conséquemment, attrapent la maladie. 
Puisqu'une special relation existe entre le Dr Moore et Poddar, le premier ava
it le 
devoir, soit de contrôler la conduite de Poddar, afin de prévenir le tort pré
visible 
qu'il pouvait causer à autrui, soit d'aviser les personnes intéressées, des propensi
ons 
dangereuses de ce dernier. À cet effet, la Cour conclut que le Dr Moore, en 
n'alertant que la police, ne s'est pas déchargé de son devoir de diligence enver
s 
autrui . Le Dr Moore aurait dû aviser en plus soit Tatiana Tarasoff, soit ses paren
ts. 23 
Pour en venir à une telle décision, la Cour doit écarter les arguments présenté
s par la 
défense. À ce sujet, elle doit composer avec l'argumentation à l'effet que la science 
médicale, plus particulièrement celle reliée à la spécialité psychiatriq
ue, se 
reconnaît impuissante à prédire la dangerosité future d'un individu, malade ou
 non. 
Les défendeurs soulèvent le problème de leur absence de compétence d
ans la 
prédiction d'un comportement violent futur. Afin de supporter leur prétenti
on, les 
défendeurs déposent en preuve des études démontrant leur incompétence d
ans ce 
champ d'activité. Ils en concluent que, puisque leurs prévisions ne sont pas 
valides 




Restatement Second of Torts, section 314. commentaire c. 
Tarasoffv. Regents ofthe University ofCalifornia, précité, note 15, 343, ( faisant référence 
à la section 31 S du Restatement Second of Torts.) 
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intuition exprimée à ce sujet parce que cette opm10n est scientifiquement non 
probante. 
La Cour ne partage pas cette prétention. Dans la formulation de sa décision, la Cour 
« apprend » aux médecins psychiatres ce qu'ils sont ou plutôt ce qu'ils devraient être 
capables d'accomplir dans leur champ de compétence. 
«The role of the psychiatrist, who is indeed a practitioner of medicine, and 
that of the psychologist who performs an allied fonction, are like that of the 
physician who must conform to the standards of the profession and who must 
often make diagnoses and predictions based upon such evaluations. Thus the 
judgment of the therapist in diagnosing emotional disorders and in predicting 
whether a patient presents a serious danger of violence is comparable to the 
judgment which doctors and professionals must regularly render under 
accepted rules of responsibility> >. 24 
Ce faisant, la Cour impute aux professionnels de la santé mentale une compétence 
ou du moins un devoir de prédire le comportement violent futur de leur patient. La 
1 
Cour édicte ensuite le standard à partir duquel la faute devra être évaluée. 
« We recognize the difficulty that a therapist encounters in attempting to 
forecast whether a patient presents a serious danger of violence. Obviously, 
we do not require that the therapist, in making that determination, render a 
perfect performance; the therapist need only exercise "that reasonable degree 
of skill, knowledge, and care ordinarily possessed and exercised by members 
of [that professional specialty] under similar circumstances"». 
25 
Ayant énoncé le type d'obligation exigé de la part des thérapeutes quant au devoir de 
prédiction de la violence future, la Cour s'en inspire pour formuler les paramètres du 
devoir d'avertir qui en est désormais la conséquence. 





«ln our view, however, once a therapist does in fact determine, or under 
applicable professional standards reasonably should have deterrnined, that a 
patient poses a serious danger of violence to others, he bears a duty to 







Suite au rejet des arguments scientifiques amenés par les défendeurs, la Cour 
conclut que l'imprécision du jugement professionnel quant à la prévision du 
comportement violent futur ne peut nier un devoir de protéger la victime mena
cée. 
Ayant statué que la prévision de la dangerosité fait partie de l'arsenal 
des 
professionnels de la santé mentale, les juges de la majorité semblent s'être sentis 
obligés de consolider leur position. 
En ce sens, ils utilisent une argumentation mettant l'accent sur le balancemen
t des 
inconvénients. Cette façon de disposer de la problématique semble occulter le d
ébat 
des données scientifiques et mettre 1 'emphase uniquement sur le résultat à atteind
re : 
«The risk that unnecessary warnings may be given is a reasonable priee t
o 
pay for the lives of possible victims that may be saved> >. 2
7 
La Cour doit ensuite se pencher sur l'apparente contradiction entre une 
telle 
obligation d'avertir et le devoir du thérapeute de garder confidentielles
 les 
informations obtenues dans sa relation professionnelle avec son patient. 
Les juges reconnaissent que la confidentialité dans la relation thérapeute-patient 
encourage le patient à se confier ouvertement et à divulguer ses sentiments ainsi
 que 
ses pulsions morbides. Ils reconnaissent que la presque totalité des menace
s ne 
seraient jamais exécutées. Par contre, après avoir convenu du bénéfice de cette 
pratique pour la relation thérapeutique, ils tempèrent cette obligation
 de 
confidentialité avec l'intérêt du public à être protégé contre certains assauts viol
ents 
de la part de la clientèle psychiatrique. 
Les juges créent de cette manière une sous-catégorie d'informations qui ne font pas 
partie de la catégorie protégée par le devoir de confidentialité. Selon les juges, la 
divulgation légale et autorisée se doit d'être nécessaire afin de protéger la vict
ime. 
Deuxièmement, l'obligation doit être exécutée de façon la plus discrète poss
ible, 
afin de préserver la confidentialité due au patient. Cependant, cette minimisatio
n de 
la divulgation doit être compatible avec l'intérêt dominant qu'est la prévention
 du 
27 Id., 346. 
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danger projeté. La Cour met en opposition les intérêts du patient et ceux de la 
société. Elle énonce ensuite la prédominance qu'elle octroie à l'intérêt du publ
ic. 
«The protective privilege ends where the public peril begins)). 28 
Ayant disposé des arguments des défendeurs, la Cour renverse la décision des
 cours 
inférieures et renvoie la cause devant la première instance pour qu'elle procè
de au 
fond. 
La décision de la Supreme Court of California ne s'est toutefois pas fai
t sans 
heurts.29 
B ) Les opinions des juges dissidents 
Le juge Mosk est le premier à annoncer sa dissidence. Sa position peut se subdiviser 
en deux étapes. Au niveau du droit, le juge se rallie à la décision majoritaire. 
Cependant, son opinion diverge complètement de celle de la majorité lorsque vient 
le moment d'appliquer ces principes aux faits. Dans son jugement, le juge expose 
clairement d'entrée de jeu qu'il va s'en tenir à établir le droit applicable à la cause. 
30 
Afin d'exposer le droit applicable, le juge prend pour acquis que tous les faits 
allégués dans la demande sont fondés et prouvés. Considérant tous les faits al
légués 
comme véridiques, et plus particulièrement celui affirmant que les thérapeut
es ont 
prédit que Poddar allait tuer Tatiana Tarasoff, le juge dissident est d'accord avec la 
décision majoritaire imposant au thérapeute un devoir de protéger. 
Cependant, son opinion diverge complètement sur le choix du «test>> à appliqu
er, 
afin de découvrir s'il y a eu ou non négligence de la part des thérapeutes. En
 guise 
d'introduction à sa dissidence, le juge se questionne sur les chances de succès d'une 
telle cause : 
28 Id., 347. 
29 La décision a été rendue à quatre contre trois. 




<<Wh ether pJaintiffs can u1timate1y prevail is problematical at best> >. 
31 
Le juge se dit incapable de partager l'opinion majoritaire, déclarant que le thérapeute 
peut être tenu responsable pour son défaut de prédire le comportement violen
t de 
son patient «si, selon le standard de la profession, les autres thérapeutes l'av
aient 
prédit » puisque, selon lui, les défendeurs ont su démontrer qu'ils ne possèden
t pas 
une telle expertise. 
«The question is, what standards? Defendants and a responsible amiens 
curiae, supported by an impressive body of literature discussed at length in 
our recent opinion in People v. Burnick ( 1975) 14 Ca1.3d 306 [ 121 Cal. Rptr. 
488, 535 P.2d 352], demonstrate that psychiatrie predictions of violence are 
inherently unreliable> >. 32 
Discutant plus en profondeur de la possibilité des psychiatres de prédir
e la 
survenance d'un comportement violent futur, on cite un passage de l'arrêt Bum
ick33 





«ln the light of recent studies it is no longer heresy to question the reliability 
of psychiatrie predictions. Psychiatrists themselves would be the fust to 
admit that however desirable an infallible crystal hall might be, it is not 
among the tools of their profession. 
( .. . ) 
A diagnosis of mental illness tells us nothing about whether the person so 
diagnosed is or is not dangerous. Sorne mental patients are dangerous, sorne 
are not. Perhaps the psychiatrist is an expert at deciding whether a person is 
mentally ill, but is he an expert at predicting which of the persons so 
diagnosed are dangerous? Sane people, too, are dangerous, and it may 
legitimately be inquired whether there is anything in the education, training or 
experience of psychiatrists which renders them particular]y adept at 
predicting dangerous behavior. Predictions of dangerous behavior, no matter 
who makes them, are incredibly inaccurate, and there is a growing consensus 
that psychiatrists are not uniquely qualified to predict dangerous bebavior and 
are, in fact, less accurate in their predictions than other professionals» . 3
4 
Tarasoffv. Regents ofthe University ofCalifornia, précité, note 15, 354. 
Ibid. 
People v. Burnick, (1975) 14 Cal. 3d 306, 121 Cal. Rptr. 488, 535 P. 2d 352 ( Supreme 
Court of California, 197 5 ) . 
Tarasoffv. Regents ofthe University ofCalifornia, précité, note 15, à la p. 354
. 
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En l'occurrence, le juge Mosk éliminerait la référence à un test de conformité au 
standard de la profession. Selon lui, ce n'est que si le thérapeute fait une
 telle 
prédiction sur le comportement violent futur qu'un devoir de protéger surgit. 
Finalement, selon la dissidence du juge Mosk, la vision de la majorité ne peut 
s'appliquer dans la réalité scientifique contemporaine : 
«The majority's expansion of that rule will take us from the world of reality 
into the wonderland of clairvoyance». 35 
Contrairement à la dissidence du juge Mosk, les dissidences des juges Clark et 
McComb sont en complet désaccord avec la décision des juges majoritaires. Ces 
dissidents auraient maintenu la décision des instances inférieures. Selon ces juges, 
leur dissidence se vérifie de plusieurs façons. 
Dans la première partie de leur dissidence, les juges abordent la séparation des 
pouvoirs législatif et judiciaire. Selon eux, l'opinion majoritairement partagée par 
les autorités légales et médicales considère la confidentialité des rapports méd
ecin-
patient comme une condition essentielle au traitement efficace de la ma
ladie 
mentale. Imposer un devoir au médecin de dévoiler les menaces que pe
uvent 
proférer certains de leurs patients, altérerait considérablement leur traitement. 
Selon les dissidents, l'autorité législative aurait déjà soupesé et préféré l'efficacité et 
la confidentialité du traitement à l'imposition d'un devoir d'avertir. Les juges se 
disent liés par l'expression de l'autorité législative répertoriée dans les « sta
tuts » 
auxquels ils accordent l'exclusivité de compétence afin de trancher un tel débat
. 
Le 1er juillet 1969, le législateur américain créait une résolution statutaire régissant 
les droits et obligations des personnes atteintes de maladie mentale et des pers
onnes 
responsables de leurs soins et traitements. 36 Le but de la loi était de faire cess
er les 
mises en garde en établissement inappropriées, accorder des soins dans les mei
lleurs 
délais, protéger la sécurité publique et sauvegarder les droits personnels. 
35 Ibid. 
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Les juges dissidents émettent l'opinion que le devoir de confidentialité, imposé par 
la loi aux médecins, est la reconnaissance législative de l'intérêt supérieur de la 
confidentialité pour le patient et la société. Selon eux, le législateur a soupesé les 
intérêts en présence et conclut que la divulgation d'informations confidentielles 
altérerait et/ou diminuerait l'efficacité des traitements des malades mentaux et ce, 
contrairement au meilleur intérêt de la société. L' article 5328 du Lanterman-Petris-
Short Act énonce entre autres que : 
«[ali] information and records obtained in the course ofproviding services ... 
to either voluntary or involuntary recipients of services shaH be 
confidential». 37 
Cependant, ce principe est tempéré par certains intérêts privés et publics. En ce 
sens, le législateur américain a établi quelques exceptions au droit à la 
confidentialité. Le Lanterman-Petris-Short Act permet la divulgation d'informations 
en deux occasions. Premièrement, son article 5328 au paragraphe (g) permet la 
divulgation; 
« To governmentallaw enforcement agencies as needed for the protection of 
federal and state elective constitutional officers and their familieS)). 
38 
La seconde exception est édictée à son article 5328.3 où on permet la divulgation 
d'informations lorsqu'elle est : 
«necessary for the protection of the patient or others due to the patient's 
disappearance from, without prior notice, to a designated facility and his 
whereabouts is unknown, notice of such disappearance may be made to 
relatives and governmental law enforcement agencies designated by the 
physician in charge of the patient or the professional person in charge of the 
facility or his designee» . 39 
Puisqu'il est évident que ni l'une ni l'autre des exceptions s'applique à l'instance, 
l'imposition d'une obligation d'avertir contrevient directement aux dispositions 





Lantennan-Petris-Short Act. (Welf. & lnst. Code, @ 5000 et seq.) 




law, place ces derniers devant un dilemme insoluble. Les médecins devront, soit
 
violer la loi et se rendre coupables d'une infraction pénale, soit ignorer le devoir
 
imposé par les juges majoritaires et s'exposer à une responsabilité civile potentielle. 
Les deux juges dissidents, bien qu'ayant motivé leur décision par les normes 
contenues dans les provisions statutaires, vont plus loin dans leur raisonnement et se 
proposent de trancher le débat sans avoir recours aux dispositions législatives. 
Lors de leur analyse de la comrnon law, plus précisément, alors qu'ils traitent des
 
principes généraux en tort law, les juges énoncent : 
« Generally, a person owes no duty to control the conduct of another >>. 
40 
Les exceptions à ce principe existent lors de la présence d'une special relation entre 
le défendeur et la partie lésée ou entre le défendeur et la personne ayant lésé autrui . 
Les dissidents s'accordent avec les juges majoritaires pour dire qu' en tort law, les 
policies déterminent les devoirs. Les juges considèrent, par contre, que l'écrasante 
majorité des considérations militent contre l'imposition d'un devoir d'avertir aux 
médecins. 
Toujours selon les juges, non seulement le devoir d'avertir n'apporterait, à toutes 
fins pratiques, aucun bénéfice pour la société, mais du même coup, l'imposition
 
d'une telle obligation aurait des conséquences néfastes sur le traitement des 
malades, nierait les droits des patients psychiatriques et amènerait une croissance de 
la violence. Ainsi , les juges considèrent que, sans l'assurance de la confidentialité de 
leur consultation, les personnes souffrant de maladie mentale seraient tentées de ne
 
plus demander d'aide et de ne plus consulter de médecins. De plus, sans la garantie
 
de la confidentialité, le patient ne pourrait dévoiler toutes les informations
 
nécessaires afin de l'orienter vers un traitement efficace. Dans l'éventualité où le 
patient divulguerait tout de même ses pensées et pulsions, la divulgation 
subséquente de ces informations aurait pour effet de briser le lien de confiance entre 
le patient et son thérapeute, ce qui constitue un des éléments essentiels d'un 
40 Id., 358. 
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traitement. C'est pourquoi, les juges considèrent qu'imposer un devoir d'avertir 
contribuerait à augmenter le risque que certains malades mentaux extériorisent une 
pulsion violente latente_4I 
Rejoignant ensuite la dissidence du juge Mosk, les juges Clark et McComb 
énoncent qu'aussi bien la communauté légale que psychiatrique reconnaissent 
l'impossibilité factuelle de prédire le comportement violent futur d'un sujet. Dans ce 
contexte, l'imposition d'un devoir d'avertir aura un effet néfaste sur la pratique 
médicale. Les juges prédisent que puisque les médecins n'ont pas la compétence 
pour prédire lequel de leurs patients ayant verbalisé une menace va la concrétiser, le 
taux de divulgation va atteindre des proportions démesurées. Les médecins 
pourraient aussi divulguer des informations pour se protéger. Finalement, le doute 
quant au sérieux d'une menace amènerait aussi comme seconde alternative 
l' utilisation plus fréquente de la garde en établissement. C'est pourquoi, l'imposition 
d'un tel devoir priverait des personnes de leur liberté, lesquelles n'auraient pas fait 
l'objet d'une ordonnance de garde en établissement en l' absence d'un devoir 
d' aviser. 42 
Pour toutes ces raisons, les juges concluent que la Cour devrait accepter le jugement 
du corps législatif et médical basé sur l'efficacité des traitements plutôt que 
d'instaurer un système d'avertissement aveugle. 43 
Section 2- Étude critique de l'arrêt Tarasoff 
À la première lecture de l'arrêt, certains points de droit peuvent sembler nébuleux. 
Pour cette raison, nous tenterons de découvrir, à travers les arrêts et la doctrine 
cités, les motifs de la décision, ce qui nous permettra de mieux apprécier la 









L'analyse de la décision peut se subdiviser en trois parties distinctes. La première 
concerne l'analyse de la démarche logique ayant mené à l'inclusion de la relation 
médecin-patient dans l'exception des special relations. La seconde porte sur l'étude 
de l' aptitude scientifique des médecins de prévoir le comportement violent des 
individus et/ou patients. Et la troisième regarde l'incidence de la confidentialité sur 
l'imposition d'un devoir de protéger. 
Pour les fins de la première partie de cet ouvrage, nous allons nous en tenir à l'étude 
de la special relation et de l'aptitude du médecin à pouvoir prévoir le comportement 
violent de son patient. 
A ) La relation médecin-patient et la special relation 
Suite à la lecture de l'arrêt Tarasoff, notre première source de questionnement est : 
qu'est-ce qui rend la relation entre le psychothérapeute et son patient «special» au 
sens de la common law ? Malheureusement, si l'on s'en tient au libellé de la 
décision, on n'y trouve aucun critère pouvant nous éclairer. 
Les dispositions du Restatement of Torts, citées en début d'ouvrage, sont 
mentionnées par la Cour. Les juges ont fait appel aux sections 314 et 315 du 
Restatement of Torts afin d'exposer le principe que nul n'est tenu de protéger autrui 
soit en le contrôlant ou en l'avertissant d'un danger. Les juges abordent ensuite 
l'examen de l'exception énoncé à la section 315 du Restatement of Torts. 
Alors qu'ils appliquent l'exception à la cause, ils s'expriment ainsi : 
44 
«Applying this exception to the present case, we note that a relationship of 
defendant therapists to either Tatiana or Poddar will suffice to establish a 
duty of care; as explained in section 315 of the Restatement Second of Torts, 
a dutv of care may arise from either "(a) a special relation ... between the actor 
and the third person which imposes a duty upon the actor to control the third 
person's conduct, or (b) a special relation ... between the actor and the other 
which gives to the other a right ofprotection"».44 
(Les soulignés sont des nôtres) 
Id., 343 . 
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À la première lecture, cet énoncé pourrait sembler réécrire le principe édicté à la 
section 315 du Restatement of Torts qui dispose: 
< <1nere is no duty so to control the conduct of a third person as to prevent 
him from causing physical hann to another unless ( ... )» .45 
(Les soulignés sont des nôtres) 
On pourrait crOire que la citation formulée par les juges dénature l'obligation 
concernée à la section 315 du Restatement of Torts, puisque le paragraphe (a) de la 
section 315 impose au défendeur, impliqué dans une special relation avec un 
individu, l'obligation de le contrôler. Cependant, en common law, le duty of care, 
est l'expression utilisée pour signifier qu'il existe un devoir de diligence envers 
quelqu'un, sans plus. Ce terme n'emporte aucune définition normative. 
Cependant la section 315 n'est pas « complète » en elle-même, en ce qu'elle énonce 
l'expression special relation sans nous dire de quoi il s'agit. Comme nous l'avons vu 
en début d'ouvrage, si l'on se fie aux commentaires sous la section 315, on constate 
que les special relations entre le défendeur et «l'agresseur potentiel>> sont 
énumérées aux sections 316 à 319 du Restatement of Torts. 46 La lecture de ces 
sections nous permet d'identifier une ligne directrice commune à toutes ces special 
relations. Il s'agit du pouvoir et/ou l'habileté de contrôler autrui. Il suffit de vérifier 
le libellé des sections pour s'en convaincre. La section 316 énonce : 
«A parent is under a duty to exercise reasonable care so to control his minor 
child as to prevent it from intentionally hanning others or from so conducting 
itself as to create an unreasonable risk of bodil y harm to them, if the parent 
(a) knows or has reason to know that he has the ability to control his child, 
and 
(b) knows or should know of the necessity and opportunity for exercising 
such control>>. 
(Les soulignés sont des nôtres) 
45 Restatement Second of Torts, section 315. 
46 Le commentaire c. sous cette section énonce : «The relations between the actor and a third 
person which require the actor to control the third person's conduct are stated in @ @ 316-
319. » 
La section 317 prévoit : 
«A master is under a duty to exercise reasonable care so to control his 
servant( .. . ) if 
( ... ) 
(b) the master 
(i) knows or has reason to know that he has the ability to control his servant, 
and 
(ii) knows or should know of the necessity and opportunity for exercising 
such control». 
(Les soulignés sont des nôtres) 
La section 318 dispose : 
«If the actor permits a third person to use land or chattels in his possession 
( .. . ) he is, if present, un der a duty to exercise reasonable care so to control the 
conduct of the third person as to prevent his from intentionally harming 
others or from so conducting himself as to create an unreasonable risk of 
bodily harm to them, if the actor 
(a) knows or bas reason to know that he has the ability to control the third 
person, and 
(b) knows or should know of the necessity and opportunity for exercising 
such control». 
(Les soulignés sont des nôtres) 
Et finalement, la section 319 édicte : 
«One who takes charge of a third person whom he knows or should know to 
be likely to cause bodily harm to others if not controlled is under a duty to 
exercise reasonable care to control the third person to prevent him from 
doing such harm». 
(Les soulignés sont des nôtres) 
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Il nous semble incontestable que le critère central de toute special relation entre un 
défendeur et la personne à contrôler correspond au pouvoir de contrôle investi dans 
le défendeur. Selon nous, ce n'est que si le défendeur possède un tel pouvoir sur 
l'agresseur potentiel qu'une obligation de contrôle pourrait exister. Cette façon de 
concevoir l'interaction des sections entre elles semble être supportée par la logique 
sémantique et par les commentaires sous les sections visées. 
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Analysons maintenant comment la Cour a pu en venir à imposer une obligation de 
protéger (comprenant entre autres le devoir d'avertir) à partir de l'exception de la 
special relation basée sur le pouvoir de contrôle. La Cour, se fondant en cela sur la 
section 315 du Restatement of Torts, prétend que la relation entre le 
psychothérapeute et son patient peut faire supporter un devoir «affirmatif» au 
psychothérapeute pour le bénéfice d'un tiers. 
«Such a relationship may support affirmative duties for the benefit of third 
persons)). 4 7 
Déjà nous pouvons apercevoir la tendance des juges à fondre la personne qut 
bénéficie du devoir (la victime potentielle) avec le devoir (de contrôler). 
La Cour cite ensuite plusieurs arrêts qui, selon elle, sont susceptibles de confirmer 
l'imposition d'une obligation de protéger. Elle expose ce qui suit : 
«Trust for example, a hospital must exercise reasonable care to control the 
behavior of a patient which may en danger other persom >. 48 
Comme elle vient de l'affirmer, chacun de ces arrêts met en évidence le rôle qu'a 
joué le pouvoir de contrôle dans la décision des cours. À titre d'exemple, la Cour 
cite un passage de l'arrêt Vistica v. Presbyterian Hospital 49 qui, selon elle, constitue 
le principe à retenir de cet arrêt : 
« When a hospital bas notice or knowledge of facts from which it might 
reasonably be concluded that a patient would be likely to harm himself or 
other unless preclusive measures were taken, then the hospital must use 
reasonable care in the circumstance to prevent such harm)). 50 
Dans cette affaire, une dame souffrant de schizophrénie avait été mise en garde en 
établissement. Un jour, lors d'un moment d'inattention du personnel infirmier, elle 
se jeta par la fenêtre, se causant des blessures mortelles. La famille de la victime fit 





Tarasoffv. Regents ofthe University ofCaliforni!!, précité, note15, 343 . 
Ibid. 
(1967) 67 Cal. 2d 193 ( Supreme Court ofCalifornia, 1967 ). 
Id., 196. 
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Le passage cité dans l'arrêt Tarasoff se trouve à être un commentaire prit hors 
contexte en ce qui a trait au devoir de contrôler la patiente afin de protéger autrui. 
Selon nous, la première partie de la phrase, non citée par la Cour, nous révèle la 
source et la nature du devoir. Le début de la phrase se lisait comme suit : 
«The circumstances here are that a mentally ill patient was confined for care 
and treatment in the psychiatrie ward of defendant hospital; the duty 
imposed by law on the hospital is that it must exercise such reasonable care 
toward a patient as his mental and physical condition, if known, require; the 
duty extends to safeguarding the patient from dangers due to mental 
incapacity; and where the hospital bas notice( ... ) »51 
(Les soulignés sont des nôtres) 
Lorsqu'on lit maintenant le passage cité dans l'arrêt Tarasoff avec cette première 
partie de phrase qui met l'accent sur le fait que l'hôpital a pris charge de la patiente 
en la mettant en garde en établissement ; il nous paraît évident que la Cour dans 
l'arrêt Vistica applique la solution illustrée sous la section 319 du Restatement of 
Torts. 
«A operates a private sanitarium for the insane. Through the negligence of 
the guards employed by A, B a homicidal maniac, is permitted to escape. B 
attacks and causes harm to C. A is subject to Iiability to C». 52 
Toujours dans ces notes de bas de page, la Cour résume ensuite la portée de quatre 
autres arrêts. 53 
«A mental hospital may be liable if it negligently permits the escape or 
release of a dangerous patient». 54 
Ce passage semble aussi refléter la norme édictée à la section 319 du Restatement of 





Id., 195, 196. 
lllustration 2 de la section 319 du Restatement Second of Torts. 
Semler v. Psychiatrie lnstitute of Washington, D.C. (4th Cir. 1976) 44 US.L. Week 2439 ; 
Underwood v. United States, (5th Cir. 1966) 356 F.2d 92 (US. Court of Appeals for the 5th 
circuit, 1966 ) ; Fair v. United States, 234 F.~d 288 (US. Court of Appeals 5th circuit, 
1956) ; Greenberg v. Barbour, 322 F. Supp. 745 (US. district Court for the Eastern district 
ofPennsylvania, 1971 ). 
Tarasoffv. Regents ofthe University ofCalifornia, précité, note 15, 343. 
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d'aviser son patient que sa condition physique et/ou l'absorption de certains 
médicaments l'empêche d'opérer de façon sécuritaire un véhicule automobile. 
«A doctor must also warn a patient if the patient's condition or medication 
renders certain conduct, such as driving a car, dangerous to others».55 
Nous concevons mal en quoi cette affirmation bonifie la résolution de la présente 
affaire. Les deux arrêts cités en bas de page impliquent, comme en l'instance, un 
médecin et son patient. Comme dans la présente cause, un tiers demande réparation 
auprès d'un médecin pour le préjudice qu'il a subi. Mais, contrairement à la présente 
demande, ces arrêts ne discutent d'aucun devoir conçu pour le bénéfice d'un tiers. 
L'obligation du professionnel ne correspond qu'au devoir d'informer son patient. Et 
la responsabilité du médecin est retenue suite à un examen particulier du lien de 
causalité entre le préjudice et le manquement fautif au niveau de l'information. 
Dans la première affaire citée,56 le demandeur fut blessé lorsque le conducteur de 
l'autobus dans lequel il prenait place perdit conscience au volant et percuta un 
poteau. Le passager ainsi que la compagnie d'autobus poursuivirent le médecin du 
conducteur parce qu'il avait omis d'aviser le conducteur de ne pas conduire sous 
l'influence des médicaments. La seule problématique à résoudre ne fut que de 
déterminer le lien de causalité entre la faute et le préjudice. 57 
Dans la seconde affaire citée, 58 un médecin avait erronément assuré son patient de 
son aptitude à conduire un véhicule malgré son état de santé. Le patient, rassuré par 
les propos de son médecin, avait conduit son véhicule. Alors qu'il était au volant, il 
perdit conscience en raison de sa condition physique (probablement due à une crise 
d'épilepsie) et entra en collision avec le véhicule de la demanderesse, lui 





Id. , 343, 344. 
Kaiser v. Suburban Transp. System, 65 Wash. 2d 461 , 398 P 2d 14 ( Supreme Court of 
Washington, 1965 ). 
Id., 465 ; la Cour déclare: «( ... ), the doctor would ( ... )be liable if the jury finds he failed to 
give warning of the si de effects of the drug, sin ce the harm resulting to the plaintiff was in the 
general field of danger, which should reasonably have been foreseen by the doctor when he 
administered the drug. » 
Freese v. Levinson, 210 N.W. 2d 576 ( Supreme Court oflowa, 1973 ). 
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parce que, selon eUe, Je conseiJ erroné du médecin constituait la faute causale du 
préjudice. 59 
Les juges de la majorité, dans J'affaire Tarasoff, se fondent sur ces arrêts pour 
soutenir que les médecins ont une obligation d'avertir. Les juges n'analysent pas le 
fondement de ces décisions. Un examen plus soigné de ces arrêts les aurait poussés 
à les mettre de côté parce que la nature du devoir est le prolongement du devoir de 
donner des soins diligents (soit le devoir d'informer son patient des effets de son 
traitement ou de sa condition physique). De plus c'est au patient qu'est dû ce devoir 
d'avertir, et non pas à une victime potentieUe. L'examen des deux décisions citées 
par la Cour révèle donc le manque de lien logique avec la présente cause. 
La Cour cherche ensuite à imposer le devoir d'aviser à d'autres personnes que Je 
patient. EUe mentionne : 
«Although the Califomia decisions that recognize this duty have involved 
cases in which the defendant stood in a special relationship both to the victim 
and to the person whose conduct created the danger, we do not think that the 
duty should logically be constricted to such situations>>.60 
Au soutien de cette affirmation, la Cour fait référence à trois arrêts cités en bas de 
page. Le premier arrêt61 maintient le droit d'action d'une jeune gardienne agressée 
par Je jeune enfant qu'elle gardait pour la première fois. La demanderesse allègue 
que les parents sont responsables parce qu'ils ne l'avaient pas avertie des tendances 
belliqueuses de leur enfant. 
La Cour conclut que si les allégations de la demanderesse étaient prouvées, la 
demanderesse pourrait avoir gain de cause. La Cour, après avoir cité l'article 316 du 
Restatement of Torts, ne discute pas de l'obligation d'avertir, alléguée par la 




Id., 580 , à la page 580 de l'arrêt, la cour affirme : «One who negligently gives false 
information to another is subject to liability for physical hann caused by action taken by the 
other in reasonable reliance upon su ch information, where su ch hann results... to su ch third 
persons as the actor should expect to be put in peril by the action taken». 
Tarasoffv. Regents ofthe University ofCaliforni!i, précité, note 15, 344. 
Ellis v. D'Angelo, 116 Cal. App. 2d 310, 253 P.2d 675 (Court of Appeal ofCalifornia, 1953) 
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responsables s'il est prouvé qu'ils ont mal éduqué leur enfant ou s'il est prouvé qu'ils 
n'ont pas usé de la discipline nécessaire afin de faire cesser un comportement 
dangereux inacceptable. 62 
Dans le second arrêt,63 un institut gouvernemental place un jeune délinquant dans 
une famille d'accueil. L'institut n'avise pas le couple des tendances suicidaires ainsi 
que du passé violent du jeune homme qu'il leur propose d'héberger. Moins d'une 
semaine après son arrivée, le jeune homme attaque et blesse la dame qui 
l'hébergeait. La Cour retient la responsabilité du gouvernement puisque sa relation 
(contractuelle) le liant à la victime fait en sorte qu'il doit supporter des devoirs qui 
sortent du droit commun. 64 La Cour conclut que puisque le gouvernement a créé le 
danger potentiel envers la victime, il a l'obligation d'avertir les parents (les victimes) 
d'un tel danger.65 Ce dernier principe semble aussi être un motif de la décision Ellis 
précitée.66 
La dernière affaire citée67 implique un homme arrêté par la police et traduit en Cour 
criminelle. La dame, à l'origine de son arrestation, aurait été menacée de mort par 
l'accusé. Pour cette raison, le Sheriff et les Deputies du comté s'engagent à avertir la 
plaignante aussitôt que le prévenu sera relâché sur caution. Lors de sa libération, 
personne n'avise la plaignante qui est par la suite assassinée par le prévenu. 
Dans son jugement, la Cour déclare que lorsqu'une personne s'engage à accomplir 






Id., 679, à la page 679 de l'arrêt, la Cour énonce les motifs de sa décision. «The parent will 
incur liability for his minor child's intentional acts of violence or damage to persans or 
property if, knowing of the child's vicious or destructive tendencies or acts, he fails to 
exercise reasonable measures to restrain or discipline the child and thus encourages or 
acquiesces in such misconduct on the part of the child». 
Johnson v. State ofCalifornia, 69 Cal. 2d 782 ; 73 Cal. Rptr. 240, 447 P. 2d 352 ( Supreme 
Court of California, 1968 ). 
Id., 785, on peut y lire : «As the party placing the youth with Mrs. Johnson, the state's 
relationship to plaintiff was such that its duty extended to warning of latent, dangerous 
qualities suggested by the parolee's history or charactem. 
Id., 786 : «These cases impose a duty upon those who create a foreseeable peril, not readily 
discoverable by endangered persans, to warn them of such potential peril. 
La citation de la note 61 fait référence, entre autres, à l'arrêt Ellis v. D'Angelo, précité, note 
61. 
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cet engagement rend cette dernière imputable si elle manque à son engagement ou 
si elle l'exécute négligemment.68 L'engagement du Sheriff est l'élément central de la 
décision: 
« We have shown above that reliance upon the promise is a necessary element 
of the cause of action ( ... )». 69 
En rétrospective, on s'aperçoit que bien que chacun de ces arrêts cités allègue une 
obligation d'avertir, aucun ne peut justifier le principe qu'en a soutiré la Cour. 
La Cour prétend que dans chacun de ces litiges, la partie défenderesse entretenait 
une special relation à la fois avec l'agresseur et la victime. Or, seul le défendeur 
dans l'arrêt Ellis v. D'Angelo entretenait une special relation, et ce, seulement avec 
l'agresseur (son fils).7° La Cour semble occulter la signification juridique des termes 
special relation telle qu'édictée par les sections 315 et suivantes du Restatement of 
Torts. Nul ne peut affirmer qu'une special relation existe entre la gardienne 
(victime) et les parents (défendeurs) au sens des sections 314A ou 320 du 
Restatement of Torts. Le Restatement of Torts ne vise pas de relation similaire à 
cel1e entre le centre de service social et la famille d'accueil ; tandis que le shérif, 
dans l'affaire Morgan, n'entretient pas, non plus, une relation visée aux sections 
314A et 320 du Restatement of Torts avec la victime. 
Continuons l'examen de la démarche des juges majoritaires. Puisque aucun de ces 
arrêts n'implique un médecin, ils discutent ensuite de jugements mettant en présence 
un médecin et son patient et faisant supporter au médecin une obligation d'user de 





Morgan v. City of Yuba, 230 Cal. App. 2d 938, 41 Cal. Rptr. 508 ( Court of Appeals of 
Califomia, 1964 ). 
Id., 943 et 944, la Cour expose : « A person not required to perform services for another 
may sometimes do so, and in such case, in certain instances, is under a duty to exercise due 
care in performance. (2 Rest., Torts,@@ 323, 324, p. 873 et seq) ». 
Id., 945 . 
D'ailleurs, cet arrêt est Je seul à citer l'une des sections correspondant au Restatement Second 
of Torts. 
«Decisions of other jurisdictions hold that the single relationship of a doctor 
to his patient is sufficient to support the dutv to exercise reasonable care to 
protect others against dangers emanating from the patient's illness».71 
(Les soulignés sont des nôtres) 
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À prime abord, il est intéressant de noter que la Cour ne mentionne pas que ces 
arrêts ont maintenu un droit d'action sur la base de l'exception de la special relation. 
La Cour appuie cette affirmation sur l'étude de six jugements. Nous projetons alors 
d'examiner les principes émanant de ces arrêts. 
L'étude des cinq premiers arrêts nous permet de constater qu'ils se fondent tous (de 
près ou de loin) sur le ratio decidendi énoncé dans 1 'affaire Davis v. RodmanJ2 Les 
principes de ces arrêts sont encore repris intégralement dans le Corpus 1uns 
secundium, sous Physicians and Surgeons. 
«Giving instructions dealing with contagious diseases. It is the duty of a 
physician or other health care provider in dealing with a case, to give the 
patient or his family or attendants ali necessary and proper instructions as to 
the care and attention to be given to the patient and the cautions to be 
observed, and a failure to do so is negligence which will render him liable for 
resulting injury. 
It is the duty of a physician who is attending a patient affiicted with a 
contagious or infectious disease to exercise care in advising and warning 
members of the family and others who are liable to exposure of the existence 
and nature of the danger from the disease, to avoid doing any act which 
would tend to spread the infection. A physician who fails to give such 
warning is negligent and is liable in damages to the person injured as the 
direct and proximate result of his negligence in wrongly advising persons 
liability to exposure to infection or contagion that there is no such danger>>. 73 
Il est clair que le médecin, en droit américain, a un devoir, lorsqu'il est en présence 
d'une maladie contagieuse ou infectieuse, d'agir afin que la maladie ne se propage 
pas. 74 À cet effet, le médecin a l'obligation d'avertir les gens susceptibles d'entrer en 





T arasoff v. Regents of the University of Californi!l, précité, note 15, 344. 
Davis v. Rodm!ll, (1921) 147 Ark. 385, 227 S. W. 612. 
Corpus juris secundium, Physicians and Surgeons, Vol. 70,@ 79, p. 481 , 82. 
Il nous semble curieux que ce principe ne semble faire aucune nuance quant à la gravité de la 
maladie (ex.: situation bénigne de la grippe). Il est aussi curieux que le principe ne soit pas 
tempéré par la notion de confidentialité. 
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que des précautions à prendre afin d'éviter d'être contaminés. Bien que ce principe 
soit incontestable en droit américain, l'application par analogie de ce principe à la 
présente cause ne semble pas pouvoir résister à un examen plus approfondi . 
75 
Pour les fins de la présente, soulignons en premier lieu que les maladies mentales ne 
sont pas contagieuses. Une autre distinction majeure est que le corps médical a les 
connaissances scientifiques lui permettant de comprendre et de prévoir qu'un type 
de maladie (contagieuse) est dangereuse pour autrui, car elle est apte à se propager 
dans des conditions identifiables et déterminées. Finalement, ces arrêts ne mettent 
pas en cause un malade contagieux qui aurait volontairement et intentionnellement 
propagé sa maladie à d'autres personnes. Dans ce dernier cas, on peut douter que les 
tribunaux américains auraient reconnu le médecin responsable envers les 
« victimes » du patient. 76 
Il existe une distinction évidente entre le danger de propagation d'une maladie et le 
danger que représente un comportement violent chez une personne. La 
responsabilité du médecin, pour cause de propagation de la maladie, paraît basée 
sur les connaissances scientifiques exclusives du médecin lui permettant de 
diagnostiquer et soigner la maladie ainsi que de prévoir sa transmission. La nature 
du devoir est d'agir afin de prévenir la propagation de la maladie. La divulgation de 
la nature de la maladie ainsi que les mesures préventives à adopter ne sont que les 
moyens mis à la disposition du médecin afin qu' il puisse se décharger de son 
obligation. On constate que le devoir peut être déchargé par la divulgation des 
informations au patient même. Dans ce contexte, on conçoit que la divulgation aux 
personnes mises en danger de contagion devient obligatoire lorsque l'on n'en a pas 
avisé le patient (parce qu'il ne comprend pas ou n'est pas en âge de comprendre) ou 
lorsqu'il est impossible de le faire (ex.: patient comateux, patient mourant, etc.). 
Contrairement à ce que la Cour formule dans l'affaire Tarasoff, la relation entre le 
médecin et son patient ne peut être le fondement juridique du devoir d'aviser du 
75 
76 
Nous traiterons, plus loin, des maladies mentales de façon plus exhaustive. 
Comme nous allons le voir, plus loin, ce ne sont pas toutes les maladies mentales qui 
interfèrent avec la responsabilité (et/ou la volonté) du patient lorsqu'il pose un geste. 
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danger de propagation d'une maladie contagieuse, ce n'est tout simplement pas 
logique. Il serait plus juste de dire que ce devoir survient à l'occasion de la relation 
entre le médecin et son patient. Et que ce devoir est fondé sur la connaissance 
scientifique des médecins en ce qui a trait aux risques de transmission de la 
maladie. Nous sommes très loin des exceptions préconisées par la special relation 
des sections 315 et suivantes du Restatement of Torts. 
La Cour conclut son exposé jurisprudentiel avec la discussion de l'arrêt Merchants 
National Bank & Trust Co. of Fargo v. United States.77 Elle retient de cet arrêt ce 
qui suit : 
«Since it involved a dangerous mental patient, the decision in Merchants ( ... ) 
cornes doser to the issue. The Veterans Administration arranged for the 
patient to work on a local farm, but did not inform the farmer of the man's 
background. The farmer consequently permitted the patient to come and go 
freely during nonworking hours; the patient borrowed a car, drove to his 
wife's residence and killed ber. Notwithstanding the lack of any "special 
relationship" between the Veterans administration and the wife, the court 
found the Veterans Administration liable for the wrongful death of the 
wife».78 
(Les soulignés sont des nôtres) 
Les juges majoritaires, par cet énoncé, exposent que dans l'arrêt Merchants National 
Bank, la Cour a tenu l'établissement hospitalier responsable malgré l'absence de 
special relationship entre cette dernière et la femme du patient (la victime). 
Il est difficilement concevable que la Supreme Court of Califomia, qui se trouve à 
être la plus haute instance de cet état, puisse commenter ainsi cet arrêt. Malgré tout 
le respect que nous devons à cette institution, nous devons souligner que les faits 
relatés dans cette affirmation sont simplement impertinents et que la ratio decidendi 
est ignorée. Les faits de cette cause se résument ainsi :le 17 janvier 1965, Eloise 
Newgard demande de l'aide parce que son mari, William B. Newgard, a des délires 
de grandeur et puisqu'il la menace. Il s'imagine qu'elle l'aurait trompé. Deux jours 
77 
78 
272 F. Supp. 409 ( U.S. district Court for the district of North Dakota, 1967 ). 
Tarasoffv. Regents ofthe University ofCaliforni~ précité, note 15, 344. 
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plus tard, après une demande d'internement de la part de Madame Newgard, le 
Mental Health Board ordonne l'internement de Monsieur Newgard. 
Le 23 mars 1965, Monsieur Newgard est transféré au Veterans Administration 
Hospital où il continue d'être traité à la clinique interne jusqu' au 18 juillet 1965, 
alors que son médecin le place sur une ferme, mais n'avise pas le fermier qui 
l'emploie, du fait que Newgard est un patient psychiatrique. Le médecin n'indique 
pas non plus au fermier que Newgard est encore sous la responsabilité de l'hôpital. 
Le fermier ignore donc que Newgard n'est pas autorisé à sortir de la ferme et qu'il 
doit avertir l'hôpital si un incident survient. Pendant les deux semaines que passe 
Newgard à la ferme, le personnel de l'hôpital néglige de le superviser adéquatement. 
Ce manque de supervision de l'hôpital ainsi que l'absence de directives au fermier, 
permettent à Newgard (qui en voulait à sa femme de l'avoir fait interner et d'avoir 
institué des procédures de divorce) de se rendre chez sa femme et de la tuer. 
La demande allègue que l'hôpital avait été négligente dans l'exercice de la garde de 
Newgard, le sachant inapte et avec des tendances homicidaires. 79 La Cour fut 
d'opinion que l'hôpital a été négligente dans la performance de la garde de Newgard : 
«This Court is of the opinion that in the case of Newgard the defendant's 
agents were tortiously negligent both in the matter of substandard 
professional conduct on the part of Dr. Linnell, and because of gross 
negligence on the part of Dr. Linnell and Dr. Cheney in the careless custodial 
care ofNewgard)).80 
(Les soulignés sont des nôtres) 
La négligence de l'hôpital dans l'exécution de son pouvoir de contrôle sur Newgard 
correspond incontestablement au ratio decidendi de la décision : 
79 
80 
«Dr. Hermann, a man with impressive credentials as a psychiatrist, conceded 
that Newgard's leave of absence was not a full discharge and that Newgard 
Merchants National Bank & Trust Co. of Fargo v. United States, précité, note 77, 417 ; la 
cour énonce : «The plaintiff alleges that the Government, acting through its duty authorized 
agents employed by the Veterans Administration, undertook the custody, care and treatment 
ofNewgard, knowing him to be an insane and incompetent person with homicidal tendencies, 
and that the Governrnent's inexcusable negligence was the proximate cause of Eloise A. 
Newgard's death on July 31 , 1965, at the bands ofher husband». 
Id., 418. 
was to return to Meade for reevaluation. There is, of course, no question 
about whether Newgard was a patient under the control of Meade at the time 
of Eloise A. Newgard's murder. He was». 81 
(Les soulignés sont des nôtres) 
36 
À la lecture de ces passages, il est clair que la Cour applique l'exception de la 
section 319 du Restatement of Torts. 82 Cette disposition est fondée sur la special 
relation entre le défendeur et l'agent agresseur, c'est-à-dire sur le pouvoir de contrôle 
du défendeur sur l'agresseur potentiel. 
On ne peut que rester perplexe lorsque la Cour, dans Tarasoff, énonce que l'absence 
de special relation entre l'hôpital et la victime n'a pas empêché la Cour de retenir la 
responsabilité de l'hôpital pour la mort fautive de Madame Newgard. C'est tout 
simplement faux et impertinent quant à la résolution de la cause. 
La Cour termine ensuite son exposé sur le devoir de protéger en endossant un 
passage de l'article de doctrine écrit par Messieurs Fleming et Maximov. 83 Dans ce 
passage, les auteurs expriment l'opinion qu'il existe suffisamment d'autorité pour 
supporter la conclusion qu'en entrant dans la relation médecin-patient, le médecin 
devient suffisamment impliqué pour assumer la responsabilité d'assurer la sécurité, 
non seulement de son patient mais aussi des personnes menacées par ce dernier. 84 
Une telle affirmation mérite qu'on s'y attarde. Il serait intéressant de comprendre la 






@ 319 DUTY OF TH OSE IN CHARGE OF PERSON HA VING DANGEROUS 
PROPENSITIES One who talees charge of a third person whom he knows or should know 
to be likely to cause bodily harm to others if not controlled is under a duty to exercise 
reasonable care to control the third person to prevent him from doing such harm. Voir aussi 
l'illustration no 2 sous l'article. 
John G. Fleming, Bruce Maximov, « The Patient on His Victim : The Therapist's Dilemma » 
(1974) 62 Cal. L. Rev. 1025. 
Tarasoff v. Regents of the University of Califomia, précité, note 15, 344, , la Cour cite ce 
passage : «ln their summary of the relevant rulings Fleming and Maximov conclude that the 
case law should dispel any nation that to impose on the therapists a duty to take precautions 
for the safety of persons threatened by a patient, where due care so requires, is in any way 
opposed to contemporary ground rules on the duty relationship. On the contrary, there now 
seems to be sufficient authority to support the conclusion that by entering into a doctor-
patient relationship the therapist becomes sufficiently involved to assume sorne responsibility 
for the safety, not only of the patient himself, but also of any third person whom the doctor 
knows to be threatened by the patient» . (Fleming & Maximov, loc. cit., note 83, 1030). 
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Les auteurs Fleming et Maximov partent du principe bien établi qui veut qu'en 
l'absence d'une special relationship entre les parties, il n'y a pas d'obligation de 
contrôler la conduite d'autrui.85 Les auteurs se fondent ensuite sur un article de 
doctrine traitant des exceptions basées sur la special relationship afin d'affirmer que 
l'obligation de contrôler peut être imposée soit lorsqu'il existe une special relation 
entre le défendeur et l'agent agresseur, soit lorsqu'une telle relation existe entre le 
défendeur et la victime potentielle. 86 Puisque les auteurs indiquent clairement qu'ils 
endossent les principes de tort law énoncés dans l'article de Harper et Kime,87 nous 
nous proposons d'en faire sortir les principes majeurs, ce qui nous aidera à 
comprendre l'argumentation de Fleming et Maximov. 
L'article de Harper et Kime date de 1934 et énonce la presque totalité des situations 
retrouvées aujourd'hui dans le Restatement Second of Torts. 88 Les exceptions basées 
sur la special relation entre le défendeur et l'agresseur potentiel traitées dans cet 
ouvrage sont la relation parent-enfant,89 la relation master and servantCXJ et la 
relation entre les personnes qui ont la charge de personne ayant des tendances 
dangereuses. 91 
Tandis que les exceptions basées sur la special relation entre le défendeur et la 








John G. Fleming, Bruce Max.imov, loc. cit ., note 83 , 1026. la Cour énonce : « A long-suspect 
hombook rule has it that "in the absence of a special relationship between the parties, there is 
no duty to control the conduct of a third person so as to prevent him from causing harm to 
another" . In California jurisprudence, this general principle of tort law received perhaps its 
most notorious benediction in the weil known case of Richards v. Stanley». 
ML 1027. «Moreover, as Harper and Kime long ago explained in a seminal article, the 
special relationship sufficient to generate a duty to control the conduct of another may be 
found not only in an antecedent relationship between the defendant and the victim, but also in 
an antecedent relationship between the defendant and the othem. 
Fowler V. HARPER, Posey M. KIME, «The Duty to Control the Conduct of Another », 
(1934) 43 Yale L.J. 886. 
Hormis les exceptions relatées aux sections 314A (2) et 318 du Restatement Second of Torts. 
Repris à la section 316 du Restatement Second ofTorts. 
Repris à la section 31 7 du Restatement Second of Torts. 
Repris à la section 319 du Restatement Second of Torts. 
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prison et le prisonnier,92 la relation transporteur et passager93 et la relation entre le 
propriétaire d'une terre et les« business visitors ».94 
La special relation entre le défendeur et l'agent agresseur a un fondement commun; 
le défendeur a un pouvoir ou la faculté de contrôler l'agresseur potentiel. Et la 
nature est la même pour chacun d'eux ; ils ont l'obligation d'exercer ce pouvoir de 
contrôler de façon diligente. 95 
Pour sa part, la special relation entre le défendeur et la victime n'a pas de fondement 
uniforme.% Cependant, la nature de l'obligation qu'elle engendre est la même pour 
chacun d'eux ; le défendeur a l'obligation de protéger la victime potentielle. 97 Cette 
obligation est beaucoup plus onéreuse que la simple obligation de contrôler. Elle 
peut être déchargée en avisant la victime potentielle du danger si les circonstances 
s'y prêtent. 98 On peut aussi s'en décharger en contrôlant un tiers afin de l'empêcher 
d'agresser la victime potentielle. Finalement, on pourrait aussi s'en décharger en 
agissant de toute autre manière susceptible de protéger la victime potentielle. 99 
Ayant intégré ces principes juridiques, nous pouvons poursuivre l'analyse du 
cheminement juridique entrepris par Fleming et Maximov. 
Après avoir énoncé les deux types de special relationship donnant ouverture à une 









Repris aux sections 314A (4) et 320 du Restatement Second ofTorts. 
Repris à la section 314A (1) du Restatement Second ofTorts. 
Repris à la section 314 (3) du Restatement Second ofTorts. 
F.V. HARPER P.M. KIME, loc. cit., note 87, 904. 
L'exception peut être fondée sur la relation d'affaire qui profite au défendeur 314A (1) et (3) 
ou sur le fait que la prise en charge d'une personne la prive de ses facultés normales de 
protection 314A (4) et 320. 
Cette affirmation est partagée, entre autres, par les auteurs Fowler V. HARPER et Posey M. 
KIME, loc. cit. , note 87, 904. : «From the foregoing discussion, it appears that in two 
general types of situation a considerable number of cases have imposed an affirmative duty to 
control the conduct of third persons to prevent danger to others. ln one type of case, the 
defendant has been in sorne special relationship with the person whose conduct he is required 
to control which gives him a peculiar ability to affect that person's conduct. In the other type, 
the defendant has been in sorne special relationship with the person threatened or injured 
which entitles that person to the protection of the defendant» . 
F.V. HARPER P.M. KIME, loc. cit., note 87, 903 . 
Voir à cet effet l'article de doctrine W.L. PROSSER, Hand Book of the Law of Torts, 4th 
ed., St-Paul, Minn., West Publishing Company, 1971 , p. 348-50, (cet article de doctrine étant 
cité par les auteurs Fleming et Maximov). 
<<If control over the dangerous person is sufficient to establish a duty, how 
much control will satisfy that requirement? One might postulate that a duty 
to control is the corollary of a right to control. The usual cases concern 
prisoners or patients committed to (or at least admitted to) mental 
institutions, which may account for commonly associating the duty with 
custodial control» . IOO 
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Ce passage est conforme au fondement du devoir de contrôler (le défendeur doit 
avoir la faculté et le pouvoir de contrôle sur l'agresseur). Par contre, les auteurs 
poursuivent en déclarant : 
«The rationale behind these cases, however, does not support a distinction 
between inpatients and outpatients. Admittedly, the degree of control over 
the latter may well be much Jess than over the former, and this would 
certainly be relevant in determining what protective measures could 
reasonably be expected, but it would not justify a complete negation of duty. 
A right to control might be a prerequisite to any duty to detain or physically 
restrain the patient. lt would not, however, necessarily determine whether the 
therapist should have reported the matter to those with authority to commit or 
should have wamed a person threatened by the patient». 101 
(Les soulignés sont des nôtres) 
Nous ne pouvons partager cette affirmation. Comme nous l'avons démontré, la 
special relation entre le défendeur et l'agresseur est fondée sur le pouvoir ou la 
faculté de contrôle du premier sur le second. À partir du moment où le défendeur n'a 
plus le pouvoir (ou la faculté) de contrôler l'agresseur potentiel, il n'a plus 
l'obligation de le contrôler; c'est la logique même! Les auteurs prétendent que 
lorsque le défendeur n'a plus la faculté de contrôler l'agresseur potentiel, son 
obligation se transforme en une obligation de protéger ! ? 
Le fondement de la special relation entre le défendeur et l'agresseur potentiel ne 
peut justifier une obligation de protéger. Il ne viendrait pas à l'esprit de quiconque 




J.G. FLEMING, B. MAXIMOV, loc. cit, note 83, 1029. 
Ibid. 
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Les auteurs ne semblent pas avoir saisi la différence dans le fondement de chaque 
type de special relation. Ils imposent une obligation de protéger sans avoir fait la 
distinction entre les deux types de relation. Cette erreur tient peut-être du fait qu'ils 
n'ont pas su faire la différence entre la nature de l'obligation et la personne qui en 
profite. On se doit de faire la différence entre l'obligation de contrôler un individu 
(c'est-à-dire la nature de l'obligation) et le fait que cette obligation bénéficie 
(potentiellement) à un tiers. Seul le fondement juridique peut générer une obligation 
et en déterminer la nature. 
Puisque nous sommes en présence d'une règle d'exception, à partir du moment où le 
fondement juridique justifiant l'obligation d'exception disparaît, on doit retourner au 
principe général. Donc, lorsque le défendeur n'a plus le pouvoir (ou la faculté) de 
contrôler autrui, le principe général de la section 314 du Restatement of Torts trouve 
application: 
«The fact that the actor realizes or should realize that action on his part is 
necessary for another's aïd or protection does not of itself impose upon him a 
duty to take such action» . 
Cette confusion dans la démarche des auteurs a finalement abouti à des conclusions 
toutes aussi confuses et erronées et malheureusement reprises dans l'arrêt Tarasoff. 
Peut-être que toute cette confusion s'expliquerait plutôt par l'extrait de l'ouvrage des 
auteurs reproduit ci-dessous : 
«[Hospital and doctors'] image of responsibility in our society make them 
prime candidates for converting their moral duties into legal ones».102 
Ce passage est possiblement le vrai fondement «juridique » derrière leur position. 
Comme on peut le constater, la logique juridique de l'arrêt Tarasoff est plus que 
discutable. En fait, on assiste à une cascade d'erreurs juridiques. Partie du principe 
que nul n'a d'obligation de contrôler le comportement d'autrui, la Cour s'est alors 
mtse à vérifier l'application de l'exception de la special relation. 
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Malencontreusement, au travers de leur cheminement, les juges ont complètement 
dénaturé l'essence de l'exception de la special relation. 
Paradoxalement, cet arrêt constitue la négation de la special relation comme source 
de droit et d'obligation d'exception en common law américaine. Le jugement 
banalise l'expression en ne lui accordant plus que le sens qu'elle aurait dans une 
«vulgaire>> conversation de terroir. Parti du principe maintenant la responsabilité 
des établissements et des médecins pour leur négligence dans l'exécution ou 
l'inexécution de leur pouvoir de contrôle sur leur patient, cet arrêt les rend 
dorénavant responsables pour le fait de leur patient103 sans égard à leur pouvoir ou 
faculté de le contrôler. 
De plus, par ce jugement, la Cour crée un dilemme insoluble pour les membres du 
corps médical. En effet, en dénaturant ainsi la portée de l'exception de special 
relation, la Cour met en compétition directe deux obligations diamétralement 
opposées : l'obligation de protéger autrui en l'avertissant et le devoir de 
confidentialité du médecin. 104 
B ) L'arrêt Tarasoff et l'absence de compétence scientifique permettant de 
prédire le comportement violent. 
La question de 1 'existence de moyens ou de critères pouvant générer des prédictions 
sur le comportement violent d'un individu a suscité beaucoup d' intérêt chez les 
chercheurs, et ce, depuis quelques décennies déjà. Malheureusement, l'inaptitude 
des professionnels de la santé ( de même que quiconque ) à pouvoir prédire le 





Cette affirmation est d'autant plus vraie que les professionnels de la santé, comme nous le 
verrons, ne possèdent pas la capacité de prédire le comportement violent futur d'une 
personne. 
Pour ce qui est de l'étude de la solution américaine, nous ne nous étendrons pas sur cet aspect 
de la décision. Nous ferons le bref commentaire suivant. Si la section 314 du Restatement 
Second of Torts prévoit que nul justiciable n'a l'obligation de protéger autrui, ce principe nie 
l'imposition d'une obligation d'aviser. A fortiori, les professionnels de la santé qui doivent 
respecter un devoir de confidentialité devraient être d'autant plus exonérés d'une telle 
obligation. 
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communauté scientifique. Ce constat est tributaire, entre autres, des concepts 
mêmes de la dangerosité et de la violence qui sont très difficiles à circonscrire !Os, du 
niveau d'incidence (souvent bas) de la violence parmi les groupes sous étude, de la 
controverse entourant la question de l'inclusion de la maladie mentale en tant que 
facteur de risque et de l'existence d'une multitude de facteurs impondérables 
pouvant avoir une incidence sur la manifestation d'un comportement violent, ce qui 
fausse les études et est à la base de l'imprévisibilité inhérente du comportement 
humain. 106 
Le raisonnement de la Cour dans l'arrêt Tarasoff semble confus lorsqu'elle discute 
de l'aptitude des professionnels de la santé à pouvoir prédire le comportement 
violent futur de leur patient. Selon la Cour, les thérapeutes ont 1 'obligation de 
protéger autrui lorsqu'ils déterminent que leur patient est dangereux. La Cour utilise 
cette échappatoire afin d'éviter de se pencher sur la question du standard de la 
profession, puisque la démonstration de l'inaptitude scientifique à pouvoir prédire la 
violence future avait été avancée par la défense et rien n'indique qu'elle fût 
contestée ( du moins efficacement ) par la demande. La Cour ne réfute pas 1' absence 
de cette aptitude ( du moins pas ouvertement ) et elle ne met pas en doute les études 
soumises au soutien de cette prétention. Les juges tentent plutôt de contourner cette 
embûche en raisonnant que l'aptitude à prédire n'est pas une question en litige 
puisque le thérapeute dans la présente affaire a« prédit» le danger. 
Le devoir de protéger n'apparaît pas lorsque le thérapeute croit, suspecte, devine ou 
rêve que son patient est dangereux. Cette obligation survient plutôt lorsque le 




Est-ce que la dangerosité est un attribut d 'un individu, d'une circonstance factuelle ou un 
mélange des deux ? 
Nous avons regroupé l'éventail des conclusions et des commentaires tirés d 'études 
scientifiques, susceptibles de nous tracer un portrait fidèle de l'état des connaissances 
scientifiques à la disposition des professionnels de la santé, en regard de la prévision du 
comportement violent futur d'un individu. ( ~ annexe I ) L'annexe I constitue 
essentiellement une revue de littérature. 
« To determine is not merely to form the opinion, expectation or suspicion. 
To determine is " [t]o conclude from reasoning, investigation, etc .... to 
ascertain definitely by observation, examination, calculation, etc. "107
 To 
ascertain is " [t]o find out or leam for a certainty by experiment, examination, 
or investigation. "108 An investigation is" the making of a search or inquiry ; 
systematic examination; careful and minute research. "109 Reasoning is " the 
process by which one judgement is deduced from another or others which are 
given ; " it is the exercise of the capacity to reason or " to think in a 
connected, sensible, or logical manner. " 110 
Two central concepts underlie these terms. First, one who makes a 
determination concludes or ascertains that sorne state of affairs obtains. That 
is, a determination involves certainty or finality in the sense that the person 
who makes the determination regards this issue as one that is settled or 
definite. Second, that settled conclusion is drawn on the basis of sorne 
reliable, systematic belief-forming process such as reasoning, investigation, 
observation, examination, or calculation. In order to determine that a 
proposition is true or that a state of affairs obtains, therefore, one must derive 
a settled conclusion to that effect on the basis of sorne rigorous, reliable 
belief-forming process.»111 
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Dans un premier temps, la Cour semble écarter la défense de l'inaptitude à pouvoir 
prédire le comportement violent futur d' un individu ( une défense qui est conforme 
aux conclusions des études scientifiques ( cf annexe I ) ) en émettant 1 ' opinion que 
le fait que la perception du psychologue se soit avérée juste infère son aptitude à 
pouvoir prédire ou écarte la nécessité de vérifier sa compétence scientifique à 
pouvoir prédire le comportement violent d' un individu. 
Et dans un deuxième temps, pour évaluer la faute du professionnel, elle énonce un 
test fondé cette fois sur le concept de l'existence de critères objectifs qui 
amèneraient un professionnel prudent et diligent à prédire le comportement violent 
futur. Un test qui n' existait pas à l'époque et qui n' existe toujours pas de nos jours. 
La réalité scientifique se trouve donc complètement écartée du jugement de la Cour. 
Afin d' être en mesure de déterminer qu' un patient est dangereux, l' évaluateur doit 





1 OXFORD ENGLISH DICTIONARY 705 (compact ed. 1977 ). 
Id., à la page 121 . 
Id., à la page 1478. 
II OXFORD ENGLISH DICTIONARY 2432 (compact ed. 1977 ). 
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conclusion après s'être appuyé sur des principes établis qui rendent cette opinion 
convaincante et bien fondée. Le fait qu'un thérapeute pense qu'un patient soit 
dangereux ne démontre pas qu'il ait déterminé la dangerosité de ce patient. 
Contrairement à la prétention de l'arrêt Tarasoff, le fait que le thérapeute, dans ce 
cas, croyait son patient dangereux n'établit pas que le thérapeute ait déterminé qu'il 
était dangereux, puisqu'il n'y avait aucune preuve à l'effet que le thérapeute se soit 
fondé sur des assises auxquelles on peut se fier. 
Ironiquement, la Cour dans l'affaire Tarasoff conclut que le thérapeute a un devoir 
de protéger autrui, en utilisant un raisonnement qu'elle avait pourtant elle-même 
rejeté. La Cour rejette les arguments basés sur l'incompétence scientifique des 
thérapeutes à pouvoir prédire la dangerosité en déclarant que les thérapeutes seront 
tenus responsables s'ils ne se conforment pas au standard de leur profession et elle 
ajoute ~ « proof, aided by hindsight ts insufficient to establish 
negligence. »112 Cependant, la Cour statue aussi que le standard de prédiction n'est 
pas un problème dans cette cause puisque le thérapeute « did in fact predict that 
Poddar would kill. »113 La Cour discute ensuite du devoir qu'encourt le thérapeute 
lorsqu' il« in fact determined, or under applicable professionnal standards 
reasonably should have determined, that a patient poses a serious danger of violence 
to others. »114 
Dans ces passages, la Cour infère de la proposition voulant que le thérapeute ait 
prédit la dangerosité du patient, le fait qu'il l'ait déterminé. Cependant, comme nous 
l'avons vu plus haut, déterminer quelque chose « is to acquire knowledge of that 
fact on the basis of sorne reliable belief-forming process )) _1 1s 
La Cour utilise le terme« prédire)) dans son sens le plus faible, c' est-à-dire dans le 





Robert F., SCHOPP, «The Psychotherapist' s Duty to Protect the Public : The Appropriate 
Standard and the Foundation in Legal Theory and Empirical Premises », {1991) 70 Nebraska 
Law Review 327, 347. 




l'avenir. 116 Dans ce faible sens, n'importe qui peut prédire n' importe quoi et le fait 
qu'un événement ait été prédit n'implique aucune raison de s' attendre à ce que cet 
événement survienne. La prédiction dans ce sens n'implique pas la détermination. 
La Cour ne cite aucun argument ou preuve pour supporter la prétention que la 
prédiction du thérapeute est le produit d'un processus rigoureux, ce qui aurait 
permis de qualifier cette prédiction de détermination. La Cour a plutôt conclu que le 
thérapeute avait déterminé la dangerosité du patient en se basant sur le fait que le 
thérapeute avait prédit la violence et que cette dernière s'est matérialisée. En bref, la 
Cour s'est appuyée sur le type de preuve fondée sur l'examen en rétrospective des 




Supra note 107, p. 56. 
À cet effet le passage de l'article de Robert F. SHOPP et Micheal R. QUATTROCCHI, 
« Tarasoff, the Doctrine of Special Relationships, and the Psychotherapist's Duty to Warn », 
The Journal ofPsychiatry & Law/Spring 1984 p.13 aux pages 29 à 32 nous renseigne sur les 
significations possibles du terme « predict » et de l'usage qu' en a fait la cour dans l'arrêt 
Tarasoff ; 
« Three distinct meanings of « predict » have been used, and frequently confused, in 
discussion of the duty to warn. In the weakest sense of the word, to predict is simply to 
identify ( overtly or covertly ) an expectation. In this sense virtually anyone can predict 
virtually anything, and to predict in this manner suggests absolutely nothing about accuracy 
or expertise. Clearly, the ability to predict in this sense provides no foundation for a duty to 
warn and no capacity to issue warnings with any accuracy or utility. To predict in a second 
and stronger sense is to foretell accurately, i.e., to identify an expectation which tums out to 
be true. Unfortunately, predictions of this type are also irrelevant to a duty to warn because 
they can be differentiated from predictions in the first sense only in retrospect. However, 
there is a third meaning of« predict » which is relevant to the duty to warn. To predict in this 
sense is to infer to sorne combination of empirical data and law-like generalizations. Ideally, 
such inferences are generated from scientific laws which are based on empirical research and 
provide sorne quantitative statement of probability as well as an explanation of the 
phenomena in question. For practical application, predictions based on consistent correlations 
can be useful even if an explanation is not presently available. For exarnple, a physician may 
be able to accurately predict on the basis of observed correlation that patient demonstrates 
symptom pattern X, despite the fact that the physician has no idea what causes this pattern or 
how it is communicated. 
( ... ) 
The T arasoff case may pro vide an unfortunate demonstration of the potential ramifications of 
failing to distinguish arnong these three meanings of « predict ». The Tarasoff therapist 
apparently did identify his expectation that violence was likely. However, it is Impossible to 
determine whether or not that expectation was accurate at the time he fonned it, because he 
took action based on his expectation which may well have contributed to Poddar's action. His 
attempt to hospitalize Poddar may have result in additional humiliation as well as alienation 
from therapy and consequently increased the probability of violence. Admittedly, this is 
speculative but it is precisely this indeterminate nature of the situation which is at issue. The 
Tarasoff case aptly demonstrates that neither the fact that the therapist expected violence nor 
the fact he foretold it implies that he was able to predict it. Furthermore, even in retrospect 
we are unable to determine whether his expectation ( and his subsequent action ) accurately 
foretold the danger or actively enhanced it. » 
Tarasoffv. Regents ofUniversity ofCalifornia, précité, note 15, 334, 345. 
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L'argumentation de la Cour, favorisant la reconnaissance d' un devoir d'avertir, s' est 
aussi appuyé largement par analogie sur un autre devoir, celui d'avertir, bien établi 
en droit américain pour les médecins ayant affaire à la dangerosité émanant de la 
maladie physique de leur patient. Le devoir d'avertir dans ce cas survient en raison 
des connaissances spéciales du médecin sur la maladie physique, ce qui lui permet 
de prévoir les dommages futurs, contrairement à une personne ordinaire. Les 
connaissances du médecin lui donnent une compétence spéciale lui permettant de 
pouvoir prévenir les dommages en les communiquant. 
Dans sa décision, la Cour déclare qu'un avertissement ne devrait pas être donné en 
réponse à chaque menace; le thérapeute devra différencier les menaces inoffensives 
de celles qui posent un réel danger. « Certainly a therapist should not be encouraged 
routinely to reveal such threats ... . To the contrary, the therapist's obligation to his 
patient requires that he not disclose a confidence unless such disclosure is necessary 
to avert danger to others ... . »118 
Une telle obligation présuppose clairement une aptitude à pouvoir prédire le 
comportement dangereux avec un degré considérable d'exactitude. La Cour 
reconnaît le fait que les thérapeutes n' ont pas la compétence leur permettant de 
prévoir le comportement dangereux avec une certitude scientifique, et elle exige 
seulement qu' ils prédisent avec le degré de compétence, de connaissance et de soins 
requis par le standard de la profession. Malheureusement, une grande quantité 
d'études scientifiques indiquent qu' il n'existe aucun standard de la profession et 
aucune aptitude à pouvoir prédire le comportement dangereux. Tout ceci fait dire à 
un auteur : 
11 8 
« This analysis rejects the court' s decision requiring therapists to prevent 
harm by foreseeing danger and issuing warnings because the special capacity 
presupposed by this technique does not exist. 
( ... ) 
This situation stands in stark contrast to that of the physician who may be 
expected to accurately predict the probability of infection because it is the 
disease, which his training enables him to diagnose, which is the source of 
Id., 347. 
the danger. However, when dealing with psychological dysfunction, it is the 
person, not the disorder, who is dangerous and violence bas not been 
associated with any particular diagnosis by scientific explanation, or even by 
close statistical correlation. Therefore, for the psychotherapist ( as opposed to 
the physician dealing with physical disease ), competency as a diagnostician 
entails no capacity to predict danger. » 119 
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Un autre auteur abonde dans le même sens, notant au passage que l'analogie faite 
par la Cour entre le devoir d' avertir dans le cas de maladies contagieuses et la 
présente affaire ne peut se faire sans dénaturer le devoir initial. 
« .. . the Califomia Supreme Court ignored the fact that a psychotherapist's 
duty to warn cannot be based on foreseeability, a prerequisite to liability in 
tort law. 
lt is true that courts occasionally impose afl"tnnative duties on physicians and 
psychiatrists to protect third persons from dangers created by their patients. 
But in most of these instances, the duty to warn was therefore appropriate 
because the risk was clearly foreseeable. 
Conversely, when the danger is not readily identifiable, the risk may not be 
sufficiently foreseeable to impose a duty to warn on a physician or a 
psychiatrist. The psychiatrie profession and the nation' s court' s have long 
recognized the inability of a psychiatrist to predict the behavior of his 
patients, and because of this absence of foreseeable risk, it appears that the 
Tarasoffruling runs counter to long-standing tort law. »1 20 
On est maintenant à même de constater qu'au niveau scientifique, la décision de la 
Cour soulève beaucoup plus de questions et d ' inquiétude qu' elle n'en solutionne !1 2 1 
11 9 R. F. SCHOPP M. R QUATTROCCHI, loc. cit., note 116, 24, 32. 
120 Theodore A. , OLSEN, « Imposing a Duty to Warn on Psychiatrists a Judicial Threat to the 
Psychiatrie Profession », (1977) 48 University of Colorado Law Review 283, 286-287. 
121 Aussi, pour conclure ce chapitre, un coup d'œil sur l'article du professeur Œvelber nous 
paraît des plus intéressants puisqu' il constitue une synthèse de ce chapitre et détruit 
l'argumentation à la base du jugement Tarasoff L'article expose de multiples exemples 
théoriques et tente de comprendre et d'appliquer la common law américaine en n'omettant 
pas d'y intégrer les problématiques scientifiques. ( !!f. annexe 2 ). D.GIVELBER, « The Legal 
Obligation to Prevent Harm: The TarasoffRule and lts Limits », (1996) 63 No. 2 The Mount 
Sinaï Journal ofMedicine_ 77. 
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Chapitre II 
Les répercussions de la décision Tarasoff en droit américain et canadien 
La plupart des décisions ayant disposé de litiges s'apparentant à l'affaire Tarasoff, ont 
accepté d'appliquer la pensée juridique de cette dernière. Curieusement, la vaste 
majorité des arrêts s'étant prononcé sur la responsabilité d'un psychothérapeute pour 
des actes violents commis par leur patient, ne discute pas de la special re/ationship lors 
de l'élaboration de leur décision. La quasi totalité des arrêts n'ont pas abordé la 
question de l'exception de la special relationship et sont passés directement à l'étape de 
la découverte d'un devoir causal. 
Parmi la minorité des décisions ayant discuté de l'exception de la special relationship, 
une grande majorité s'est bornée à transcrire quelques bribes de l'arrêt Tarasoff Et ce 
n'est que la minorité des arrêts ayant discuté de l'exception de la special relationship 
qui en ont fait une étude véritable. Les résultats de ces études ont convergé vers un 
consensus largement accepté selon lequel la responsabilité d'un médecin est 
conditionnée par son pouvoir et sa capacité de contrôle sur son patient. Ce pouvoir de 
contrôle devant être conforme aux critères et énoncés du Restatement ofTorts.122 
Cependant, la majorité des décisions ne se prononce pas sur cette problématique 
préliminaire et se penche strictement sur l'existence d'un devoir du médecin sans en 
apprécier les fondements juridiques. Pour cette raison, il est extrêmement difficile pour 
un juriste de comprendre les motifs ayant amené une cour à accorder un droit d'action 
ou non. 
Puisque les tribunaux occultent l'examen de la théorie de la special relationship, ils se 
rabattent sur d'autres normes afin de soupeser le bien fondé des demandes. Comme 
nous allons le voir, les décisions des cours ont été influencées par d'autres types de 
considérations. 
122 Nous avons analysé les décisions s'étant penchées sur la nature et l'application de la théorie 
de la special relationship aux litiges s'apparentant avec l'affaire Tarasoff. ( çf. annexe 3) 
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Section 1- La progéniture de l'arrêt Tarasoff 
Bien que des décisions subséquentes ont tenté de clarifier l'étendue de l'obligation du 
médecin de protéger une tierce personne, aucun consensus n'a pu émerger. Parmi les 
jugements s'étant prononcé sur une cause s' apparentant à l'arrêt Tarasoff, une majorité 
s'est dite d'accord en tout ou en partie avec la solution adoptée dans cette arrêt.I23 Par 
123 Le passage des pages 307 à 309 de l' arrêt Braley v. Ray, 904 S.W. 2d 302, ( Court of 
Appeals ofMissouri, 1995) explique succinctement l'état du droit au États-Unis ; « Tarasoff 
has been "widely accepted (and rarely rejected) by courts and legislatures in the United States 
as a fouodatioo for establishing duties of reasooable care upoo psychotherapists to warn, 
controL and/or protect potential victims of their patients who have expressed violent 
intentions. » Peter F. Lake, « Revisiting Tarasoff», (1994) 58 Alb. L. Rev. 97, 98. A 
Tarasoff-type duty has been adopted in 23 states, in addition to Califoroia, either as a result 
of judicial decision, legislation, or both. 1. Judicially Imposing a Duty to Wam or Control. 
The "vast majority of the courts that have considered the issue have accepted the Tarasoff 
analysis." Currie v. United States, 644 F. Supp. 1074, 1078 (M.D.N .C. 1986), aft'd, 836 
F.2d 209 (4th Cir. 1987). lndeed, our analysis has identified 11 cases which have either 
adopted the rule set out in Tarasoff or have adopted a rule irnposing even broader liability, 
and three states which have indicated an intent to do so. Only a single jurisdiction appears to 
have rejected the doctrine. 
More specifically, three states have adopted the Tarasoff rule establishing a common law 
duty of a psychotherapist to wam readily identifiable victims of the violent intentions of their 
patients. See Bardoni v. Kim, 151 Mich. App. 169, 390 N.W.2d 218 (Mich. 1986), cert. 
denied, 426 Mich. 863 (1986) (duty to wam readily identifiable victim); Peck v. Counseling 
Serv., 146 Vt. 61 , 499 A.2d 422 (Vt. 1985) (accord); Mclntosh v. Milano, 168 N.J Super. 
466, 403 A.2d 500 (N.l 1979) (accord) (duty subsequently codified at NJ. Stat. Ann. @ 
2A:62A-16 (West 1993)). 
Two additional states have adopted a rule imposing liability and extended the duty to 
situations in which "classes of potential victirns" are identifiable. See Almonte v. New York 
Medical CoUege, 851 F. Supp. 34, 41 (D. Conn. 1994) (class ofvictirns); Naidu v. Laird, 539 
A.2d 1064, 1073 (DeL 1988) (accord) (class includes anyone who cou1d have been injured as 
a result of an automobile accident with patient where patient had a history of mental iUness, 
including two incidents in which he was involved in automobile accidents while in a psychotic 
state) (subsequently codified at 16 DeL Code Ann. tit. 16, @ 5402 (1994)). oS 
At !east four states have extended the Tarasoff duty even further. They recognize a duty to 
any foreseeable victim, even if there has been no specifie threat to that victim. See Hamman 
v. County ofMaricopl!, 161 Ariz. 58, 775 P.2d 1122, 1128 (Ariz. 1989) (irnposing a duty to 
any foreseeable victirn who is "within the zone of danger, that is, subject to probable risk of 
the patient's violent conduct") ; Schuster v. Altenberg. 144 Wis. 2d 223, 424 N.W.2d 159 
(Wis. 1988) (accord) ; Currie v. United States, 644 F. Supp 1074 (M.D. N .C. 1986) 
(accord) ; Lipari v. Sears. Roebuck & Co., 497 F. Supp. 185 (D. Neb. 1980) (applying 
Nebraska law- finding a duty to control anyone foreseeably endangered by a patient) n6 . 
At !east two other states not only recognize the duty to wam set out in Tarasoft: but also 
extended it to include a duty to take reasonable measures to protect or control the patient. 
See, e.g., Littleton v. Good Samaritan Hosp. & Health Center, 39 Ohio St. 3d 86, 529 
N .E.2d 449 (Ohio 1988) (finding a duty to control in an inpatient setting but declining to 
decide ifit extends to an outpatient setting); Bradley Center. loc. v. Wessner. 250 Ga. 199, 
296 S.E .2d 693 (Ga. 1982) (duty to control irnposed on mental hospital asto patient within 
control ofhospital). 
Lastly, at !east three additional states have not irnposed a duty based on the facts of the 
individual cases, such as the Jack of a specifie threat, but have indicated that they would 
impose a duty to wam under facts similar to those present in the instant case. See Morton v. 
Prescott. 564 So. 2d 913, 916 (Aia. 1990) (refusing to find a duty to wam when threat was 
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contre, chaque jugement s'étant prononcé sur la responsabilité d'un médecin, interprète 
la ratio decidendi de l'arrêt Tarasoff différemment. 
A ) Les juridictions ayant suivi l'arrêt Tarasoff 
Les décisions ayant suivi l'arrêt Tarasoff peuvent être divisées en deux grand
es 
catégories distinctes suivant le type de standard qu'elles préconisent afin d'évalu
er 
l'existence d'un comportement négligent de la part d'un médecin. Ces deux types 
de 
standard ont comme principale divergence, la façon qu'elles ont d'évaluer la causali
té. 
Cette divergence tient en grande partie à la nature de 1 'obligation qui est alléguée par
 le 
demandeur. 
Plusieurs cours ont limité l'application de l'arrêt Tarasoff aux situations où la victim
e 
est identifiable. Cependant, un second courant étend 1 'obligation à toute personne mi
se 
en danger par la condition du patient. Mais les décisions les plus« troublantes», pour
 la 
communauté médicale, sont celles permettant une cause d'action à partir d'allégués 
selon lesquels le thérapeute « aurait dû savoir >> que le patient serait dangereux, test q
ue 
l'on retrouve d'ailleurs dans l'arrêt Tarasoff 
i ) The (( Specifie threat toward a identifiable victim » ( STIV ) ; 
Le standard de la menace spécifique envers une personne identifiable 
Certains tribunaux de différentes juridictions ont limité l'approche englobante de 
Tarasoff La Cour suprême de la Californie, soit la même juridiction ayant formulé la 
décision Tarasoff, a limité l'étendue du devoir de protéger dans l'affaire Thompson
 v. 
Countv of Alameda. 124 
not to a specifie individual but noting that "once these specifie threats are verbal
ized, then the 
possibility of harm to third persans becomes foreseeable and the psychiatrist's d
uty arises" ) ; 
Leonard v. Latrobe Area Hosp. , 425 Pa. Super. 540, 625 A2d 1228 (Pa. Super. Ct. 1993) 
( construing T arasoff to apply in the case of a specifie threat to a specifie person and finding 
no duty in that case because no specifie threat); Eckhardt v. Kirts, 179 Dl. App. 3d 863, 534 
N.E.2d 1339, 1344, 128 m. Dec. 734 (Ill. 2d Dist. 1989), cert. denied, 126 lll. 2 558, 541 
N.E.2d 1105, 133 m. Dec. 667 (1989) (accord). » 
27 Cal. 3d 741 , 614 P. 2d 728 ( Supreme Court ofCalifornia, 1980 ). 
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Thompson v. County of Alameda implique la mise en liberté de James F., un délinquant 
d' âge mineur, placé dans une institution de comté sous ordre du tribunal. James fu
t 
autorisé à sortir sur une base temporaire sous surveillance de sa mère. TI tua un jeune 
garçon moins de vingt-quatre heures après sa sortie de l' institut, d'où le recours e
n 
justice des parents de ce dernier. 
La demande allègue que le comté était au courant que James avait des propensions à la 
violence et, plus particulièrement, des penchants à commettre des assauts envers de 
jeunes enfants. La demande allègue aussi que le comté était au courant que James aurait 
proféré des menaces de prendre la vie d ' un enfant résidant dans son quartier si on 
le 
relâchait. 
La Cour rejette la demande des plaignants statuant que la présente affaire est différente 
des faits ayant donné lieu à la décision dans l' affaire Tarasoff. Tarasoff impliquait une 
victime identifiable et nommée. Puisque James avait mis en danger « a large amorphou
s 
public group of potential targets »
125 il n'y avait pas d'obligation d'avertir la mère, la 
police ou qui que ce soit. La Cour s'est exprimée sur un devoir d'avertir plutôt que sur 
un devoir, plus large, de protéger. Ainsi, lorsqu'une personne de droit public accompl
it 
un mandat législatif de mise en liberté conditionnelle, le devoir d'avertir n'appara
ît 
seulement que lorsqu' il y a une menace spécifique à l'endroit d' une victime 
identifiable. On peut voir dans cette décision une tentative de contourner l' une des 
grandes faiblesses de l'arrêt Tarasoff, soit l'inaptitude du médecin à pouvoir prédire 
le 
comportement violent futur. 
Du même coup, l'exigence d' une menace dirigée contre une personne spécifique résou
t 
le problème de la causalité, en ce que cette exigence permet au thérapeute de constate
r 
qu' il a un devoir d'avertir la personne visée, sans se soucier du danger réel que 
le 
patient passe aux actes. Ce faisant, on n' a plus à se questionner sur l' aptitude du 
psychothérapeute à pouvoir prévoir le comportement violent de son patient et so
n 
devoir ne survient que lorsque des menaces sont dirigées vers des personne
s 
125 Id., 758. 
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spécifiques. Faute d'expertise dans ce domaine, la Cour a édicté des nonnes qui 
imposent aux médecins de répondre à certaines situations de façon mécanique. 
Dans une autre affaire, Brady v. Hopper, M. Hinckley, un patient souffiant d' une 
maladie mentale était suivi par le docteur John J. Hopper. En mars 1981, Hinckley 
partit de Denver et voyagea à travers le pays jusqu'à Washington D.C. Le 30 mars, il 
tenta de tuer le président Reagan et se faisant, il blessa par balles James Scott Brady, 
Timothy John McCarthy et Thomas K. Delahanty, qui se trouvaient près du président au 
moment de l'incident. Ces derniers instituèrent un recours en justice. 
Dans son jugement, le juge Moore indique clairement que le devoir de protéger une 
tierce partie dépend de la prévisibilité du risque ainsi que de la concomitance de ce 
danger et de l'atteinte causée. La Cour en vient à la conclusion que le danger devient 
prévisible, et l'obligation présente lorsque le patient profère des menaces à une victime 
identifiable. La Cour adopte, comme critère de prévisibilité, la nécessité d'avoir une 
menace verbalisée et dirigée contre une personne, afin d'éviter de créer une 
responsabilité pour des faits imprévisibles. 
« Nowhere in the complaint are there allegations that Hinckley made any threats 
regarding President Reagan, or indeed that he ever threatened anyone. 
( .. . ) 
In the present case, there are cogent policy reasons for limiting the scope of the 
therapist's liability. To impose upon those in the counseling professions an ill-
defined " duty to control " would require therapists to be ultimately responsible 
for the actions of their patients. Such a rule would closely approximate a strict 
liability standard of care, and therapists would be potentially liable for all hann 
inflicted by persons presently or formerly under psychiatrie treatment. Human 
behavior is simply too unpredictable, and the field of psychotherapy presently 
too inexact, to so greatly expand the scope oftherapists' liability. In my opinion, 
the " specifie threats to specifie victims " rule states a workable, reasonable, and 
fair boundary upon the sphere of a therapist' s liability to third persons for the 
fth . . 126 acts o err patients. » 
L'arrêt~ se situe donc dans la continuité logique de l'arrêt Thompson. 
126 Brady v. Hopper, 570 F. Supp. 1333, 1338 ( U.S. district Court for the district of Colorado, 
1983 ) ; confinné en appel, 751 F. 2d. 329 ( U. S. Court of Appeals for the lOth circuit, 1984 ) 
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Dans une cause subséquente, la même Supreme Court of California accroît cette fois 
1 'obligation du psychothérapeute dans 1 'affaire Hedlund v. Superior Court of Orange 
Countv. 127 Dans cette affaire, le patient Stephen avait fait part à son médecin de sa 
volonté d'attaquer sa conjointe LaNita. Stephen mit à exécution ses menaces. TI atteignit 
sa conjointe de projectiles d'arme à feu, la blessant grièvement 
À 1 'occasion de la demande, le fils de la demanderesse poursuit aussi Stephen afin être 
indemnisé pour des dommages émotionnels qu'il aurait subis puisqu'il se trouvait à côté 
de sa mère lors de l'événement. La Cour reconnaît un droit d'action pour chacune des 
deux victimes, puisque, selon elle, la concrétisation de la menace d'attaquer LaNita 
rendait prévisible le risque de dommages aux individus se trouvant près d'elle. Plus 
particulièrement ceux se trouvant dans une relation intime avec elle. 
Cette décision étend le lien de causalité à plus que la personne visée par les menaces. Le 
médecin est responsable envers toutes les personnes pouvant être blessées si le patient 
met ses menaces à exécution. Cet arrêt ajoute aussi au devoir d'aviser, le devoir de 
« diagnostiquer » la dangerosité. Malheureusement, 
128 le juge ne nous donne pas les 
bases scientifiques sur lesquelles il se fonde pour en venir à une telle décision : 
« We conclude, therefore, that in alleging his age and relationship to LaNita, and 
defendants' negligent failure to diagnose and/or wam LaNita of the danger posed 
by Stephen, Danyl bas stated a cause of action. ))129 
Les trois arrêts répertoriés plus hauts gravitent autour d'un devoir d'aviser. Cependant, 
d'autres voies ont été explorées afin de rendre imputable le médecin. Une de ces voies a 
été d'alléguer une obligation affirmative d'acquérir le droit de contrôler le patient. Dans 
cette optique, la cause Fraser v. United States of America 
130 
représente un exemple 
intéressant. 
Dans cette cause, un dénommé John Doe fut diagnostiqué schizophrène schizo-affectif 
avec délires paranoïdes en 1974. Monsieur Doe était suivi en clinique externe et à 




34 Cal. 3d 695 ( Supreme Court ofCalifornia, 1983 ). 
Ou lire ; « évidemment » 
Hedlund v. Superior Court of Orange County. précité, note 127, 707. 
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seulement suivi à la clinique externe. Monsieur Doe avait des délires pamnoïdes à 
J'effet qu' il était en mission secrète pour le compte du F.B.I. ou de la C.I.A. En juin 
1985, quelques jours après avoir arrêté de prendre ses médicaments et sans raison, ni 
provocation apparente, Monsieur Doe poignarda un ami d'enfance. 
La Supreme Court of Cunnecticut a dû résoudre la problématique. Devant cette instance 
se posa la question du devoir du psychiatre d 'exercer un contrôle sur un patient non 
hospitalisé afin de J'empêcher d' infliger des lésions corporelles à une victime qui n'était 
ni identifiable, ni comprise dans une classe de personne à risque. 
La Cour rejeta la demande et déclina toutes obligations dans les circonstances pour 
quatre raisons : 
« We reach this conclusion for four reasons : ( 1 ) our decisions defining 
negligence do not impose a duty to those who are not identifiable victims ; ( 2 ) 
in related areas of our common law, we have concluded that there is no duty 
except to identifiable persans ; ( 3 ) policy reasons inherent in the 
psychotherapeutic relationship and in the due process rights of mental patients 
counsel against imposing expansive duties to exercise control over such patient ; 
and ( 4 ) courts in other jurisdictions have overwhelmingly declined to extend 
any duty to control to encompass hann to unidentifiable third persans. » 
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La Cour rejoint donc en grande partie la conclusion de J'arrêt Brady v. Hopper. 
Cette jurisprudence exigeant une menace spécifique dirigée vers une personne 
spécifique ne fait pas J'unanimité et l' arrêt Jablonski v. United States
132 
représente une 
dissidence novatrice dans le domaine. 
Dans cette affaire, Monsieur Jablonski fut diagnostiqué comme ayant une personnalité 
antisociale. Son comportement était agressif et dénudé d'égard envers le bien-être des 
autres. Jablonski fut suivi par un psychiatre après avoir été arrêté par la police suite à 
une tentative de viol. Sa femme était victime de violence mais, bien que différents 
thérapeutes lui aient suggéré de quitter Jablonski, cette dernière décida tout de même de 
ne pas rompre ses relations avec lui. Elle décida par contre de loger chez des 
130 
131 
236 Conn. 625 ( Supreme Court ofConnecticut, 1995 ). 
Id., 632. 
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connatssances. Un jour, alors qu'elle se présenta au domicile de Jablonski pour y 
ramasser des effets, ce dernier la surprit et la tua. 
La Cour retient la responsabilité du thérapeute puisque, selon eux, il aurait dû prévoir 
les intentions de son patient de par son profil psychologique. La Cour émet 1 'opinion 
que le médecin a été négligent en ne demandant pas les dossiers des autres hôpitaux où 
avait séjourné Jablonski. 133 La Cour élargit donc le devoir du médecin, en ce que ce 
devoir survient sans la nécessité de menace verbalisée par le patient. Non seulement 
l'obligation survient sans menace de la part du patient, le médecin a maintenant le 
devoir de chercher et d 'enquêter afin de trouver des indices pouvant lui suggérer que 
son patient est dangereux. 134 
La Cour en vient à la surprenante conclusion que bien que la victime connaissait le 
danger que représentait Jablonski pour elle-même et bien que plusieurs intervenants 





712 F.2d 391 ( U.S. Court of Appeals for the 9th circuit, 1983 ). 
ll est a noter que le médecin a demandé à plusieurs reprises à son patient les endroits où il 
avait reçu des services auparavant mais que ce dernier n'a jamais voulu lui révéler. 
Contrairement à ce qui avait été stipulé dans l'arrêt T arasoff. 
À la page 398 on peut lire ; « The government argues next that even if it owed the decedent a 
duty of care, that duty was properly discharged by the warnings given by Kopiloff and 
Wamell to Kimball. The district judge found that the warnings from both doctors, if given, 
were totally unspecific and inadequate under the circumstances. The district court's finding 
was not clearly erroneous. Finally, the government argues that Kimball received sufficient 
warning from a variety of sources, including a psychological hotline, ber attorney, ber priest, 
and ber mother. The government does not cite any specifie language in Tarasoff or otherwise 
attempt to classifY its argument under any specifie legal doctrine. The government's argument 
may be that Kimball was contributorily negligent in continuing to see Jablonski or that she 
assumed the risk that she would be harmed by Jablonski . The government did argue in the 
district court that Meghan's award should be reduced due to Kimball's comparative 
negligence, but its argument was rejected by the district judge. His finding was not clearly 
erroneous. » 
Cette décision est contraire à une jurisprudence établie à ce sujet qui refuse de responsabiliser 
le psychothérapeute dans de telle situation faute de causalité entre la faute et le dommage. À 
titre d'exemple l'affaire l'arrêt Boulanger v. Pol, 258 Kan. 289, ( Supreme Court of Kansas, 
1995 ) discute de la nature des devoirs pour le psychothérapeute lorsqu' il traite un patient 
volontairement interné. On y discute particulièrement de l'existence de devoir d'aviser la victime 
potentielle du danger et de celui d'entreprendre des démarches afin d'obtenir la garde involontaire 
d'un patient pour protéger autrui. Dans cette cause, un dénommé Ron Hill subit dans son 
adolescence deux traumatismes crâniens suite à des accidents de moto. Ces lésions cérébrales ont 
eu des conséquences sur le fonctionnement tant physique que psychique de Monsieur Hill. À la fin 
des années 80, Hill commença à être préoccupé par la religion et il commença à faire des 
associations irrationnelles à l'effet que son oncle est l'incarnation du démon. En novembre 1989, 
Hill conduisit jusque chez son oncle et l'attaqua physiquement. Suite à cet incident, Hill fut interné 
volontairement à l'hôpital. n fut libéré deux semaines plus tard et retourna vivre chez ses parents. 
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La décision dans Jablonski se rapproche de la doctrine préconisée par l'affaire 
Thompson en ce qu'elle discute d'une obligation d'aviser la victime potentielle, ce qui 
comporte que cette victime doit être identifiable. Cette même décision s'éloigne 
cependant du standard formulé par les arrêts Thompson et suivants en ce qu'elle 
n'exige pas qu'une menace intervienne au préalable afin de générer l'obligation 
d'aviser. 
L'arrêt Jablonski se veut la transition conceptuelle avec un autre courant jurisprudentiel 
incompatible avec le standard de prévisibilité prôné par les tenants du standard de la 
menace spécifique envers une personne identifiable ( STIV ) ; le standard de la zone de 
danger. 
ii ) The Zone of danger ( WD ) ; 
Le standard de la zone de danger comme source de la prévisibilité du 
dommage 
Le second courant jurisprudentiel n' a pas suivi la jurisprudence telle qu'établie par 
l'arrêt Thompson. Les tenants de la doctrine de la« zone de danger)) préconisent un 
En 1990, Hill fut interné volontairement à quelques occasions. Le 10 août 1990, Ron fut libéré et 
retourna vivre chez ses parents. Le 20 août, le père de Ron et son oncle revinrent ensemble d'un 
voyage d'affaire. Une fois arrivé au domicile des Hill, Monsieur Boulanger fut invité à entrer au 
domicile de ces derniers. Après hésitation et suite à l'insistance du père de Ron, il accepta 
l'invitation. Une fois à l' intérieur, il discuta avec Ron et ses parents. Ron quitta la pièce et revint 
quelque temps plus tard avec une arme à feu et tira sur Monsieur Boulanger, d'où la présente 
réclamation contre le thérapeute. 
La Cour rejette premièrement l'allégation affirmant l'existence d'un devoir de garder un patient 
volontairement interné à l'hôpital, pour la raison que l'hôpital et les médecins n'ont pas le pouvoir 
de garder contre leur gré de tel patient. Quant au devoir d'avertir, la Cour à la page 307 ne retient 
pas cette allégation car, dit-elle, le psychothérapeute n'a pas le devoir d'aviser une personne qui 
connaît déjà le danger ; " Plaintiff argues Dr. Pol had a duty to warn hirn of Ron's discharge. 
However, the uncontroverted facts establish plaintiff was fully apprised of the danger posed by 
Ron. The duty to warn does not arise when the victirn already knows of the danger." 
Pour ce qui est de la dernière allégation, à l'effet que le psychothérapeute avait un devoir 
d'instituer des procédures pour interner Hill contre son gré, la Cour rejette cette prétention en 
s'appuyant étrangement sur les mêmes motifs qui lui ont permis d'écarter le devoir d'avertir. La 
Cour déclare à la page 308 ; " Under the facts of this case, because plaintiff was aware of the 
danger, Dr Pol had no duty to take any affinnative action to control Ron even if a special 
relationship under @ 315 had been established. " ~ 
Cette façon de résoudre la problématique semble par contre occulter sans justification la question 
de l'existence ou non d'un devoir d'interner. 
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standard de prévisibilité du dommage extensible, rendant du même coup l'obligation 
des médecins beaucoup plus onéreuse. 
L'arrêt ~ v. Sears Roebuck & Co. 136 est l'un des instigateurs de ce courant 
jurisprudentiel. L'étude de cet arrêt suffit pour saisir la tangente adoptée par les arrêts 
l'ayant suivi. Dans cette affaire, Monsieur Cribbs, un patient psychiatrique, est interné 
pour subir des traitements puis libéré. Quelque temps plus tard, soit au mois de 
septembre 1977, il fait l'acquisition d'une arme à feu. Du 23 septembre jusqu'au 
17 octobre, il fréquente la clinique externe de 1 'hôpital Veteran Administration. TI cesse 
par contre ses traitements à la mi-octobre et ce, contre 1 'avis de ses médecins. Le 
26 novembre, Monsieur Cribbs entre dans un bar et fait feu sur les clients de 
l'établissement tuant un homme et blessant sa femme. Les deux victimes lui étaient 
mconnues. 
La victime, Madame Lipari intente une demande au civil en son nom et au nom de son 
mari décédé, prétextant que l'hôpital a été négligent puisqu' il a manqué à son 
obligation de détenir Monsieur Cribbs. La Cour dispose que lorsqu' un médecin en vient 
à la conclusion ou aurait dû en venir à la conclusion qu' un patient est dangereux pour 
lui-même ou pour autrui, il a un devoir de le mettre en garde en établissement. La Cour 
s'exprime ainsi : 
« ... this Cowt refuses to rule as a matter of law that ( .. . ) there is never a duty to 
d . . 137 attempt to etam a patient. >> 
Par cette décision, la Cour ne fait pas qu'élargir le nombre de devoirs dus par les 
médecins. Elle élargit aussi la notion de prévisibilité du dommage puisque sous un tel 
devoir tout incident ou préjudice souffert par une victime par le fait du patient du 
médecin est causal, d' après les normes de causalité utilisées en common law. La Cour 
s'exprime dans ces termes ; 
136 
137 
« Thus, the plaintiffs and third-party plaintif! must prove that the risk created by 
the V.A. 's negligence was such that, under the circumstances, the V.A. 's 
497 F. Supp. 185 ( U.S. district Court district ofNebraska, 1980 ). 
ML 193, voir à l'effet contraire, l'arrêt Santa Cruz v. Northwest Dade Community Health Center 
inc., 590 So. 2d 444 (Court of Appeals ofFiorida, 1991 ), où l'on peut lire ; "the law did not 
impose a legal duty on a psychiatrist to involuntarily take a patient into his custody." 
employees could have reasonably foreseen an unreasonable risk of hann to the 
Liparis or a class of persons of which the Liparis were members. ( ... ) To satisfy 
this standard, the plaintiff need not prove that the V .A.' s employees knew the 
identity of the plaintiff or ber decedent. » 138 
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Ainsi, la connaissance de l'identité de la victime n'est pas une condition requise afin de 
tenir responsable l'hôpital ou le médecin. De plus, on n'exige plus que le patient ait fait 
des menaces pour que le psychiatre puisse évaluer son niveau de dangerosité. 
L'adoption de ce standard par différentes juridictions139 constitue l'approche la plus 
incompatible avec la réalité médicale contemporaine. Cette approche semble éblouie 
par les nouvelles approches des demandeurs qui allèguent des obligations d' initier des 
procédures de mise en garde en établissement et de prolonger la période de garde en 
établissement. 
Les débats juridiques en viennent à mettre de côté les études scientifiques démontrant 
l'inaptitude à pouvoir prévoir le comportement violent d'un individu. Les débats sur les 
théories juridiques deviennent plus importants que la réalité scientifique qu'elle juge. La 
conséquence de ce dérapage juridique est l' instauration de nouveaux devoirs pour le 
médecin. Sous cette tendance juridique, les médecins américains se voient imposer une 
présomption de faute ou de responsabilité et entrent dans l'ère d'une responsabilité, 





Id. , 194,195. 
À titre d' exemples ; Shuster v. Altenberg, 144 Wis. 2d 223, 424 N .W. 2d 159 ( Supreme 
Court ofWisconsin, 1988) ; Hamman v. County ofMaricoip!!, 161 ariz. 58, 59-61 , 775 P.2d 
1122 ( Supreme Court of Arizona, 1989) ; Peterson v. State, 100 Wash. 2d 421 , 671 P.2d 
230 ( Supreme Court of Washington, 1983) et Perreira v. State, 768 P.2d II98 ( Supreme 
Court of Colorado, 1989 ) ; Harden v. Allstate Ins. Co., 883 F. Supp. 963 ( U.S. district 
Court for the district of Delaware, 1995 ). 
Nous pouvons conclure de la sorte puisque, comme nous l'avons constaté à la lecture de 
l'annexe 1, le corps médical n'a pas la faculté de prévoir le comportement violent futur d'un 
individu et que ce standard est basé sur la proposition inverse. Alors, on peut en déduire que 
les médecins ne peuvent essayer de prouver qu' ils n' ont pas commis de faute. On comprend 
que les médecins ne pourront faire la preuve qu' ils ont exécuté tous les impératifs prescrits 
par le standard de la profession puisqu'un tel standard n' existe pas et que la dangerosité d'un 
individu n' est pas un diagnostic clinique. 
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B ) Les juridictions ayant réfuté l'arrêt Tarasoff 
Certaines juridictions ont refusé de responsabiliser le médecin. Cette tendance peut être 
qualifiée de minoritaire lorsqu'on la compare au nombre de juridictions ayant accepté 
l'approche adoptée par l'arrêt Tarasoff. 
Parmi ces juridictions réfractaires, l'état de la Floride a exprimé son refus catégorique 
envers la solution prônée par l'arrêt Tarasoff. La position de cet état s' est exprimé à 
travers l'arrêt Boynton v. Burglass.141 Dans cette cause un patient non hospitalisé du 
docteur Burglass tua un dénommé Boynton. Les parents de ce dernier intentèrent une 
poursuite contre le docteur Burglass lui reprochant d' avoir été négligent en n' avertissant 
pas la victime, les parents de la victime et la police du danger que représentait son 
patient pour la victime. On lui reprocha aussi de ne pas avoir admis le patient. 
La décision des juges se veut très sévère142 envers l'arrêt Tarasoff À plusieurs égards, la 
position de la Cour rejoint la dissidence de Tarasoff. 143 En premier lieu, la Cour écarte 
l'allégation de l' existence d' un devoir d'avertir. Elle expose le principe qu'en common 
law américaine nul n'a l'obligation de contrôler la conduite d'autrui. 
La Cour s' affaire ensuite à exposer les exceptions à ce principe contenues aux sections 





« "Once the suggestion of control is eliminated, there is nothing in the nature 
of the relationship between a psychiatrist and his patient to support an 
exception to the tort law presumption." Stone, The Tarasoff Decisions: Suing 
Psychotherapists to Safeguard Society, 90 Harv. L. Rev. 358, 366 (1976). 
The complaint nowhere alleges that Dr. Burglass bad either the right or the 
ability to control Blaylock's behavior. Dr. Burglass, therefore, cannot be 
charged with the duty to control. »1 44 
590 So. 2d 446 (Court of Appeal ofFlorida, 1991 ) 
On pourrait aussi dire que les juges usent de sarcasme puisque d 'entrée de jeu les juges 
déclarent à la page 446 ; « This is a case of first impression in Florida. Although other 
jurisdictions have followed the lead of the California Supreme Court in the landmark decision 
ofTarasoffv. Regents ofUniv. ofCaliforni!!, 17 Cal. 3d 425, 131 Cal. Rptr. 14, 551 P.2d 
334 (1976), we reject that "enlightened" approach. » 
À la page 448, on peut lire « ( .. . ) we are asked to embark upon a journey that "will take us 
from the world of reality into the wonderland of clairvoyance" Tarasoff, 551 P.2d at 354, 
131 Cal. Rptr. at 34 (Mosk, J. , concurring and dissenting). » 
Id., 449. 
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On remarque donc que, selon la Cour, l'exception de la special re/ationship est 
fondée sur le pouvoir de contrôle. Puisqu'il s'agit de la seule exception, on doit s'y 
référer afin de découvrir l'existence d'une obligation d'avertir. La Cour prescrit à 
cette effet : 
« The nature of the relationship between Dr. Burglass and the victim does not 
become any Jess tenuous or give rise to a more definable duty by attempting 
to transform the duty to control Blaylock's behavior into a duty to wam 
Boynton or others about Blaylock's behavior or to otherwise protect them. 
"The duty to wam is an expression of humanitarianism and the spirit of the 
Good Samaritan .... " Currie v. United States, 836 F.2d 209, 213 (4th Cir. 
1987). ( ... ) imposition of such a duty must be reasonable, and must give the 
parties on whom the duty is imposed fair notice of what is required of them. 
We decline to fashion a rule oflaw from such social duties. »145 
Bien que ce constat soit suffisant pour disposer de 1 'obligation d'aviser, la Cour poursuit 
son étude et aborde la prévisibilité du comportement dangereux d'un individu. La Cour 
réfute toute analogie entre les faits de la présente affaire et ceux émanant de la 
jurisprudence ayant créé une obligation pour les médecins d'aviser lorsqu'un individu 
risque d'être exposé à une maladie contagieuse contractée par son patient. 
« Although Florida courts recognize that a physician owes a duty to warn 
members of a patient's immediate family of the existence and dangers of a 
communicable disease, Hofmann v. Blackmon, 241 So. 2d 752 (Fla. 4th 
DCA 1970), cert. denied, 245 So. 2d 257 (Fla. 1971), "unlike a physician's 
diagnosis, which can be verified by x-ray, surgery, etc., the psychiatrist 
cannot verify his diagnosis, treatment or predicted prognosis except by long-
term follow-up and reporting." ( . . . ) Because of the inherent difficulties 
psychiatrists face in predicting a patient's dangerousness, psychiatrists cannot 
be charged with accurately making those predictions and with sharing those 
predictions with others. »146 
Finalement, la Cour conclut que l'imposition d'une telle obligation serait contraire à 
1 'obligation de confidentialité imposée à tout professionnel de la santé. 147 Pour 
toutes ces raisons, l'état de la Floride refuse de responsabiliser le psychiatre.148 
145 Ibid. 
146 Id. , 450. 
147 Id., 450-51 on peut lire ; « Imposing on psychiatrists a duty to wam third parties would not 
only be unreasonable and unworkable, it would also wreak havoc with the psychiatrist-patient 
relationship. Confidentiality is the comerstone of the psychiatrist-patient relationship. The 
psychotherapist-patient privilege is codified in the Florida Evidence Code, section 90.503, 
Florida Statutes (1985), which provides that "[a] communication between psychotherapist 
and patient is 'confidential' if it is not intended to be disclosed to third persons .... " Had Dr. 
Burglass disclosed Blaylock's real or apparent threat to Boynton, he would have breached not 
only his ethical duty to his patient, but also section 90.503 . ( .. . ) Imposing on Dr. Burglass a 
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L'état du Mississippi n'a pas adopté les principes édictés dans l'arrêt Tarasoff Dans 
l'arrêt Evans v. United States,149 la Cour écarte ouvertement l'arrêt Tarasoff pour 
résoudre le litige.1so Elle applique simplement les principes énoncés par le Restatement 
ofTorts, plus particulièrement la section 314 et rejette la demande.151 
Dans le même ordre d'idée, la Cour suprême de la Virginie, dans l'arrêt Nasser v. 
Parker152 dispose que la décision dans l'affaire Tarasoff contrevient aux dispositions du 
Restatement of Torts. Dans cette affaire, un patient psychiatrique fut admis 
volontairement au département de psychiatrie après avoir menacé de tuer son ex-petite 
amie. Quelques jours plus tard, il quitta l'hôpital et assassina cette dernière. Les 
plaignants allèguent que les médecins et l'hôpital avaient une obligation d'aviser la 
victime du fait que ce patient ne séjournait plus à l'hôpital. Aux fins de leur prétention, 
les plaignants se fondent sur l'arrêt Tarasoff La Cour se dit peut impressionnée par 






« In other words, the Tarasoff court ruled that a doctor-patient relationship or 
a hospital-patient relationship alone is sufficient, as a matter of law, to 
establish a "special relation" under@ 315(a), that such a relationship imposes 
certain duties conceming third persons whose conduct needs to be controlled, 
duty to warn would not only run afoul of the psychiatrist-patient confidentiality privilege, but 
would also severely hamper, if not destroy, the relationship of trust and confidence that is 
crucial to the treatment of mental illness. » 
Voir aussi les arrêts Shaw v. Glickman 415 A.2d 625 ( Md. Ct. Spec. App. 1980 ) et 
Hopewell v. Adelumpe, 130 P.H. L.J. 107 (june 1981 ) où l'obligation de confidentialité a 
été jugée prédominante sur toute autre obligation antinomique. 
Id., 451 ; « The criminal act committed by Lawrence Blaylock resulted in the tragic and 
irreparable loss of Wayne Boynton's life. In the face of such a loss, we understand the need of 
the victim's family to biarne an identifiable source and to ask this court to recognize that the 
psychiatrist who treated their son's killer had a legal obligation to warn them, their son, or the 
police of his patient's murderous intent. There is not sufficient science to allow the accurate 
prediction of future dangerousness. Because such predictions are fraught with uncertainty, we 
find that it would be fundamentally unfair to charge a psychiatrist with the duty to warn. » 
883 F. Supp. 124 ( U.S. district Court ofthe Southem district ofMississippi, 1995 ). 
l!L 126 ; on peut y lire« There is no dispute that the omission at issue in the present case 
occurred in Mississippi . Therefore, the Court will look to Mississippi law in deciding the issue 
of what legal duty Dr. Liberto owed the members of the Evans family . Dr. Liberto's 
subjective belief that the nature or scope of his duties were ruled by Tarasoff is therefore 
irrelevant its resolution. » 
Id., 128 ; la Cour énonce ; « Is there a duty imposed by law upon any person to wam another 
of an approaching or impending danger to the latter, when the person sought to be charged 
had and has nothing to do with putting into operation, or with the continuance in operation 
of, the dangerous agency which approaches? Whatever we might think of this as a moral 
proposition, it is a question to which the settled law gives a negative answer. As stated in the 
Restatement, Vol. 2 Torts, Sec. 314 ( ... ). » 
455 S.E. 2d 502 ( Supreme Court ofVirginia, 1995 ). 
and that among these duties is the obligation of a therapist to warn an 
identifiable potential victim that the third person poses a threat of danger to 
the victim. While we think Tarasoff is factually distinguishable from the 
present case, we find the decision unpersuasive for another reason -- it is at 
odds with this Court's interpretation of the Restatement's provisions relating 
to one's duty to control the conduct of a third person. »153 
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Afin de disposer de la cause, la Cour s'en tient donc aux énoncés du Restatement of 
Torts, plus particulièrement les sections 315 et 319. 
« lt is a settled rule of decision in this Court, therefore, that, in order to 
establish a "special relation" under Restatement @ 315(a) and overcome a 
demurrer in this type of case, a plaintiff must allege facts which, if proven, 
would show that the defendant had "taken charge" of a third person within 
the meaning of@ 319. As noted previously, this view is completely at odds 
with the holding in Tarasoff. lndeed, the Tarasoff opinion does not mention 
Restatement @ 319 or the section's requirement that one must take charge of 
a third person to trigger a duty to control the third person's conduct. See Peter 
F. Lake, Revisiting Tarasoff, 58 Alb. L. Rev. 97, 130 (1994) (characterizing 
Tarasoff as unpersuasive for failure to reference Restatement @ 319). 
Accordingly, we disagree with the holding of Tarasoff that a doctor-patient 
relationship or a hospital-patient relationship atone is sufficient, as a matter 
of law, to establish a "special relation" under Restatement@ 315(a). Within 
the context of the Restatement, there is nothing special about the ordinary 
doctor-patient relationship or hospital-patient relationship. We think there 
must be added to those ordinary relationships the factor, required by@ 319, 
of taking charge of the patient, meaning that the doctor or hospital must be 
vested with a higher degree of control over the patient than exists in an 
ordinary doctor-patient or hospital-patient relationship before a duty arises 
concerning the patient's conduct. »154 
Finalement, parmi les causes répertoriées, l'opinion des juges dissidents dans 
l'affaire Morgan v. Fairfield Family counseling Center155 nous semble la plus 
intéressante au point de vue juridique. Cette dissidence nous est apparue des plus 
complètes et convainquantes. 
Dans cette affaire un jeune homme, Monsieur Morgan, fut diagnostiqué comme 
souffrant de schizophrénie de type paranoïde. Morgan fut suivi par un dénommé 
docteur Brown qu' il consulta à trois reprises. Il fut par la suite traité dans une autre 
institution. Alors qu'il prenait sa médication, le comportement de Morgan s'était 






de sa médication et il recommença à avoir des délires de persécution à l'endroit, 
entre autres, de sa famille et du gouvernement. 
Un jour, alors que lui et sa famille jouaient aux cartes, Morgan demanda qu'on 
1 ' excuse de table, monta dans sa chambre et en descendit avec une arme de poing. Il 
tua ses parents et blessa grièvement sa soeur. 
La Supreme Court of Ohio a tenu responsable le docteur Brown pour les incidents 
de cette journée. La dissidence de cet arrêt émis par deux juges nous paraît des plus 
solides et mérite d' être reprise intégralement. Les arguments et les commentaires 
qu'elle exprime rejoignent nombre de positions que nous avons défendues.I56 Cette 
dissidence, rendue en janvier 1996 nous semble des plus étoffée, reste maintenant à 
observer si elle aura un impact sur la tangente que prendront les futures décisions dans 
ce champs de pratique. 
Section 2- TarasofT et la common law canadienne 
L'étude de la progéniture de l'arrêt Tarasoffne serait pas complète sans un regard sur 
l' influence qu' il a eue ou non en common law canadienne. Précisons à prime abord que 
la common law canadienne, bien qu'ayant les mêmes racines anglaises que la common 
law américaine, n'en est pas moins distincte et autonome. 
La question se pose toute de même ; est-ce que l'arrêt Tarasoff a influencé ou a-t-il été 
repris en common law canadienne ? 
La réponse à cette question tient à l'analyse de deux arrêts dont l'une de la Cour 
suprême du Canada. Ainsi, la plus récente décision à avoir discuté de l' affaire Tarasoff 
est l'arrêt Smith v. Jones.I57 Cette décision, émanant de la Colombie-Britannique, traite 
155 77 Ohio St. 3d 284 ( Supreme Court of Ohio, 1977 ). 
156 Pour ces raisons nous avons reproduit le texte puisqu' il ne pouvait être résumé, selon nous, 
sans en altérer la substance. ( g . annexe 4 ) 
157 [1999], 25 mars ( l'arrêt n'était pas encore répertorié dans les R.C.S. lors du dépôt du 
présent ouvrage. ), [1999] 132 C.C.C. ( 3d ) 225, [1999] 169 D.L.R. ( 4th) 385, [1999] 
S.C.J. no 15, en appel de la décision de la Cour d'appel de la Colombie-Britannique [1998] 
B.C.J. no 3182 (C.A.) Vancouver registry No. CA024042. 
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du secret professionnel entre J'avocat et son client en rapport avec J'expertise médicale 
d'un psychiatre ayant examiné le client de J'avocat. Le client de J'avocat, un dénommé 
Jones, a été accusé d' agression sexue11e grave à l'endroit d' une prostituée. Son avocat 
décide de Je faire examiner par un psychiatre, espérant pouvoir y trouver des éléments 
utiles pour la préparation de sa défense. Lors de cette entrevue, Jones décrit avec moult 
détails le plan qu' il avait élaboré pour la perpétration du crime pour lequel il a plaidé 
coupable par la suite. TI prévoyait, entre autres, récidiver. Quelques mois plus tard et 
suivant le plaidoyer de culpabilité de Jones, le docteur Smith s' enquérit auprès de 
l'avocat de l'état de l' instance. C'est alors qu'il apprit que l'on n' entendait pas se servir 
de son rapport dans lequel il qualifiait Jones de personne dangereuse. Le docteur Smith 
intenta une action afin d' obtenir un jugement déclarant qu' il avait Je droit de divulguer 
les renseignements qu' il avait en main dans l'intérêt de la sécurité publique. 
En première instance, la Cour conclut que l'exception relative à la sécurité publique 
libérait le docteur Smith de son obligation de confidentialité. Cette Cour statue qu' il 
avait 1' obligation de divulguer à la police et au ministère public les déclarations de 
Jones et son opinion formée à partir de ce11es-ci. L' appel a été accueilli par la Cour 
d 'appel mais seulement dans la mesure où J'ordonnance a été modifiée pour autoriser, 
et non plus obliger, le docteur Smith à divulguer les renseignements au ministère public 
et à la police. l 58 La décision majoritaire de la Cour suprême du Canada confirme 
l'ordonnance de la Cour d' appel de la Colombie-Britannique et précise que soit seule 
divulguée J'information nécessaire pour faire disparaître la menace pour la sécurité 
publique. La Cour suprême ajoute aussi que : 
« selon les circonstances particulières de 1 'affaire, il pourrait être opportun de 
prévenir la victime potentielle, la police ou le ministère public. »159 
La Cour dispose en premier lieu, qu' en common law, la nature du privilège du secret 
professionnel de J'avocat constitue le plus important privilège reconnu par les 
tribunaux. La Cour en déduit que si 1 'exception relative à la sécurité publique 




Id., paragraphe 97 
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privilèges et obligations de confidentialité. 160 Alors qu'elle aborde l' examen de 
1 'exception relative à la sécurité publique, la Cour discute au passage des arrêts 
Tarasoff, Thompson v. County of Alam~ 161 et~ v. Hopper.162 Puisque ces arrêts 
traitent du devoir du médecin d'aviser, la Cour déclare expressément qu'elle n'entend 
pas, par ce jugement, accepter ou intégrer la solution américaine quant à 1 'existence ou 
non d' un devoir d'aviser en common law canadienne : 
«J'insiste sur le fait que ces affaires ne sont pas analysées en vue d 'établir 
l'existence d 'une obligation de divulgation de renseignements confidentiels à 
laquelle seraient tenus les médecins en responsabilité délictuelle lorsque la 
sécurité publique est en jeu. Cette question n'a pas été soumise à notre Cour et 
elle ne doit pas être tranchée sans cadre factuel ni plaidoirie à ce sujet. ))163 
La cour discute très succinctement des trois arrêts pour ensuite s'en inspirer afin de 
formuler les critères amenant une exception au secret professionnel, c'est-à-dire les 
circonstances où la sécurité publique aura préséance sur le privilège du secret 
professionnel de 1 ' avocat. La Cour retient trois critères : 
(( n faut examiner trois facteurs : premièrement, une personne ou un groupe de 
personnes identifiables sont-elles clairement exposées à un danger ? 
Deuxièmement, risquent-elles d'être gravement blessées ou être tuées? 
Troisièmement, le danger est-il imminent? Manifestement, si le danger est 
imminent, le risque est sérieux. ))164 
Bien que ces facteurs se chevauchent et que leur importance et leur portée varieront 
dépendant des faits de chaque cas d'espèce, la Cour émet l'opinion que règle générale, 
le tribunal doit, pour écarter le privilège, conclure qu'une personne ou un groupe 
identifiable est exposé à un danger imminent de blessures graves ou de mort. 
La Cour retient comme premier critère la clarté de la menace que fait courir l'individu à 







Id., paragraphe 44. 
Thompson v. County of Alamed~ précité, note 124. 
Brady v. Hopper, précité, note 126. 
Smith v. Jones, précité, note 157, paragraphe 59. 
Id., paragraphe 77. 
Id., paragraphe 79. La Cour énonce ; « Quels éléments faut-il examiner pour déterminer si 
une · personne ou un groupe identifiable est clairement exposé à un danger ? Il convient 
d'examiner les réponses qu'une affaire donnée peut apporter aux questions suivantes : Y a-t-il 
66 
américains ayant adopté le standard de la menace spécifique envers une personne 
identifiable. Le deuxième critère est la gravité de la menace. TI doit exister une menace 
telle que la victime visée risque d'être tuée ou de subir des blessures graves. Et comme 
dernier critère, le danger de blessures graves ou de mort doit être imminent. 166 
TI importe aussi de préciser que dans les situations donnant ouverture à la divulgation 
des communications protégées par le privilège, cette divulgation devra être aussi limitée 
que possible. 
Pour les trois juges dissidents, leur réserve quant au jugement majoritaire tient à la 
nature du litige en cause. Pour eux, la cause ne doit pas être perçue comme un litige sur 
la question de l'admissibilité en preuve de la communication entre l'accusé et le 
médecin expert, mais uniquement une question de détermination des recours ouverts à 
1 'expert afin de promouvoir la sécurité publique contre le danger que représente 
l'accusé.1 67 
Selon les juges dissidents, les décisions américaines ne sont pas utiles afin d'aider à 
résoudre le présent litige puisqu'elles ne discutent pas de l'obligation au secret 
professionnel dans leur argumentation et cherchent à trouver une obligation d'avertir 
pour les médecins : 
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des preuves d'une planification à long terme? une méthode de mise en œuvre de l' attaque 
projetée a-t-elle été envisagée? Existe-t-il des antécédents violents ou des menaces de 
violence ont-elles déjà été proférées? Les agressions ou les menaces de violence antérieures 
sont-elles semblables à celles qui sont projetées? S'il y a des antécédents violents, la violence 
s'est-elle accrue? La violence est-elle dirigée contre une personne ou un groupe de personnes 
identifiables? Il ne s'agit pas d'une liste exhaustive. Il importe de noter cependant qu'en règle 
générale, il faut pouvoir établir l'identité de la personne ou du groupe visé. Le degré de 
précision de l'identification variera selon les autres facteurs mentionnés ici . » 
Id., paragraphe 84 ; «C'est-à-dire que le risque lui-même doit être sérieux : un risque sérieux 
de blessures graves. La nature de la menace doit être telle qu'elle inspire un sentiment 
d'urgence. Ce sentiment d'urgence peut se rapporter à un moment quelconque dans l'avenir. 
Selon la gravité et la clarté de la menace, il ne sera pas toujours nécessaire qu'un délai précis 
soit fixé . ( ... ) » 
ML paragraphe 33. On peut lire ; «La présente se rapporte uniquement à une exception 
limitée au privilège du secret professionnel de l'avocat à laquelle donnent lieu les 
circonstances de l'espèce, et ne supprime pas ce privilège. Elle concerne uniquement la 
prévention des périls imminents et la capacité des avocats et des médecins de prévenir les 
policiers et les victimes potentielles de l'existence d 'un danger clair, grave et pressant de la 
manière précisée. Il s'ensuit que la présente décision ne vise pas à trancher la question de 
savoir si une quelconque partie des communications privilégiées entre M. Jones et le 
Dr Smith est admissible dans une instance judiciaire. ( ... ) » 
« Cmy J. relies on American jurisprudence regarding the private law duty of 
physicians to warn potential victims of their dangerous patients. With respect 1 
think these cases are of limited usefulness, as they do not engage any of the legal 
and con.stitutional principles which underlie the solicitor-client privilege. In the 
absence of that issue in this case, 1 will not comment on the existence or scope of 
the duty to warn in private doctor-client relationships. »168 
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Ainsi, 1 'opinion dissidente aurait accueilli le pourvoi et confirmé que toutes les 
déclarations que M. Jones a faites au docteur Smith font 1' objet du privilège. Mais elle 
aurait permis au docteur Smith de dévoiler à la police son opinion et son diagnostic 
quant au danger que constitue M Jones. 
L' arrêt Smith v. Jones est la première décision du plus haut tribunal canadien à avoir 
discuté de la doctrine de l'arrêt Tarasoff. Les principes juridiques justifiant ces arrêts 
ont été ignorés par la Cour suprême. Cette dernière paraît ne s'être intéressée qu'à la 
solution proposée dans ces arrêts américains. 
Chercher à emprunter une solution sans en vérifier les fondements, nous semble très 
dangereux. Bien que l'affaire Smith n'endosse pas les décisions américaines, l'emprunt 
de certaines de leurs conclusions est discutable. L' impossibilité de pouvoir prévoir le 
comportement violent d'un individu rend incongru le recours aux critères de clarté et de 
l'imminence. Dans la mesure où les médecins n'ont pas les outils leur permettant de 
déterminer quel individu représente un danger imminent, au sens de la Cour, il est 
illusoire d'introduire de tels critères. 
Dans un deuxième temps, l'emprunt du standard de la victime ou du groupe identifiable 
nous laisse perplexes. Ce critère a été avancé dans les décisions américaines afin de 
baliser les contours de l'obligation du médecin. Ce critère est intimement lié à la nature 
de l'obligation qui consiste à avertir la victime potentielle. Ce critère se comprend donc 
dans un contexte où les juges américains devaient chercher un lien de causalité entre le 
manquement à l'obligation d'aviser et le dommage. Les juges américains, en adoptant 
le standard de la victime identifiable, répondaient à un impératif afin de restreindre la 
responsabilité des médecins aux situations où ils pouvaient savoir qui avertir. Ce critère 
ne semble pas pouvoir se justifier dans la présente décision. La décision majoritaire de 
168 Id., paragraphe 32. 
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la Cour est à l'effet que la question en litige concerne l'admissibilité en preuve des 
communications entre 1 'accusé et le médecin expert. Et elle énonce à titre de 
commentaire que, dans certaines circonstances, il pourrait être opportun pour le 
médecin de prévenir la victime potentielle, la police ou le ministère public. On doit 
alors signaler que la décision a explicitement rejeté l'imposition d'une obligation de 
divulguer le contenu de la communication et son opinion au corps policier et au 
ministère public, pour y substituer une possibilité de divulguer. On ne parle donc plus 
de rechercher une causalité et les médecins ont l'alternative d'aviser la police ou le 
ministère public. 
On pourrait aussi soutenir que le standard de l'identification de la victime peut servir, 
dans une moindre mesure, à évaluer le sérieux de la menace. Par contre, cette prétention 
ne tient plus lorsque l'inexistence de moyens de prédiction est démontrée. 
Dans l'affaire Smi!h, bien qu' ayant discuté de l'arrêt Tarasoff ainsi que deux arrêts 
l'ayant suivi, la Cour s'est explicitement tenue d'endosser ou de désavouer leurs 
principes dans l'hypothèse d' un litige mettant en cause la responsabilité d' un médecin 
pour le fait fautif de son patient. 
D'autres tribunaux de common law ont eu à se prononcer sur cette problématique. 
Parmi ceux-ci, l'arrêt Wenden v. Trikha169 a la particularité d'être le seul arrêt canadien 
à avoir discuté de l'arrêt Tarasoff dans le cadre d'un litige sur la responsabilité du 
médecin pour le fait de son patient. 
Dans cette affaire, bien que l'hôpital et le médecin ont tous deux été exonérés, la Cour a 
émis l'opinion qu' ils auraient pu être tenus responsables pour les dommages causés par 
le patient. Pour ce faire, la Cour énonce, entre autres, comme critères que l'hôpital et le 
médecin doivent avoir dispensé leurs services respectifs de façon négligente et que la 
victime doit démontrer qu' elle faisait partie d' un groupe spécialement à risque.170 La 
169 (1992) 8 C.C.L.T. (2d) 138 (Alta Q.B.) ; maintenu en appel : (1993) 14 C.C.L.T. (2d) 225 
(Alta C.A). et autorisation de pourvoi à la Cour suprême du Canada refusée : ( 1993 ) 17 
C.C.L.T. (2d) 285 ( C.S.C. ) 
170 La Cour dispose ;« To succeed in an action based on negligence against the Hospital or Dr. 
Yaltho, or both of them, the Plaintiffs must establish: 
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Cour, dans son étude sur les obligations du psychiatre, expose la solution de l'arrêt 
Tarasoff. Elle ne prétend pas que cet arrêt fasse partie intégrante de la common law 
canadienne, cependant ses commentaires à son endroit sont sans précédent en droit 
canadien. La Cour émet 1' opinion que : 
« To my mimi, it is a logical application of the reasoning in the Dorset Yacht 
decision that it is only fair and reasonable that both a hospital and a 
psychiatrist who becomes aware that a patient presents a serious danger to the 
well-being of a third party or parties owe a duty to take reasonable steps to 
protect such a person or persons if the requisite proxi.mity of relationship 
exists between them ode also Peabody v. Parkinson Cinbaland Co. (1984) 3 
Ali E.R. 529 at 534, per Lord Keith. 1 have no doubt that the psychiatrist in 
Tarasoff owed such a duty to Tatiana Tarasoff. She was clearly the person 
who was exposed to a particular risk of danger and harm from Poddar. 
However, as pointed out by Lord Diplock, wbether or not a person or persons 
fall within the necessary category will depend upon the particular nature of 
the risk posed by the patient, the predictability of future behaviour giving rise 
to the risk, and the ability to identify the person or class of persons at 
risk. »171 
(Les soulignés sont des nôtres) 
Ces commentaires du juge Murray, acceptant le résultat de la décision de l'arrêt 
Tarasoff, sont jusqu'à ce jour tout ce que nous pouvons trouver en droit canadien, en ce 
qui a trait aux litiges s'apparentant à l'affaire Tarasoff. ll est important de signaler que 
les passages de l'arrêt ont approuvé le résultat de l'arrêt Tarasoff, sans en avotr 
approuvé ni adopté les principes juridiques. 
1 . that either or both owed to the Plaintiffs a duty to control and supervise a 
mentally ill person such as Trikha, who in the case of the Hospital had been 
admitted toits care as a patient and who, in the case of Dr. Yaltho, was treating 
Trikha as his psychiatrist in a patient-physician relationship; 
2. that the duty of care so found was owed to the Plaintiffs. 
3. that either or both did or omitted to do sorne act which it was their duty to do; 
and 
4. that the damages suffered by the Plaintiffs were in fact caused by the breach of 
such duty and were not too remote. »Id. , 154. 
Et plus loin on y rajoute ; « Thus, for there to be such a duty owed by the hospital to third 
parties, the mentally ill person must be the patient of the hospital, which patient causes Joss or 
damage to the third party and there must be as between the hospital and the third party the 
"requisite proximity of relationship" as described by Lord Keith and Lord Diplock. The third 
party must be exposed to a parti cu/ar risk of danger because of the nature of the patient. 
One could quite readily extend this duty of care to persans who were on the premise of a 
hospital on business or who were simply visiting other patients. » ML 15 7. 
La Cour en est venu à la conclusion qu'il n'y a pas eu de négligence de la part des 
défendeurs. 
171 Id., 161. 
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D'autres arrêts de common law canadienne se sont aussi prononcés sur la délicate 
question de la responsabilité du médecin psychiatre suite au fait dommageable de son 
patient. 
L'affaire Kines Estate v. Lychuk Estate172 permet d'avoir une vue d'ensemble de la 
solution préconisée par les tribunaux du Manitoba. Dans cette affaire, un dénommé 
Lychuk, un individu souffrant de schizophrénie de type paranoïde et avec une 
longue histoire psychiatrique, tua un dénommé Kines. La succession de ce dernier 
intenta une poursuite contre le psychiatre de Lychuk lui reprochant d'avoir été 
négligent, en ne mettant pas en garde en établissement ce patient. Dans sa 
disposition de l'affaire, la Manitoba Queen's Bench Court discuta de l'existence 
( ou non ) d'un « duty of care » dû par le médecin envers le plaignant. 
La Cour s'appuya sur le ratio de l'arrêt Freeman v. Sutteri73 de la Manitoba Court of 
Appeal pour résoudre le litige.174 Cette Cour ayant statué que même lorsqu' un 
médecin commet un acte négligent, sa responsabilité pour cet acte ne s'étend pas à 
une tierce partie qui n'a reçu aucun traitement ou conseil et où la demande n'est pas 
dérivée d'une cause d'action du patient. 175 La Manitoba Court of Appeal ayant 
préalablement statué que : 
« There must be a relationship sufficiently proximate to give rise to a duty of 
care. That relationship does not exist in the present case and therefore the 
claim must be struck out as disclosing no cause of action. » 176 
Ainsi, la Cour dans la décision Kines Estate suivit la disposition de sa cour d'appel 







[1996] 10 W.W. R. 426 ; M.J No. 423 (Manitoba Court ofQueen's Bench). 
[1996] 4 W.W. R. 748 (Manitoba Court of Appeal). 
La Cour a aussi discuté des arrêts Wenden v Trikha, précité, note 169 et Mustafic v Smith 
(1988), 52 Man. R. (2d) 20 (Man. Q.B.), mais elle les a écartés dans le prononcé de son 
jugement. 
« Counsel for the doctors asserts that the Manitoba Court of Appeal in Freeman v Sutter 
[1996] 4 W.W.R. 748 (Man.C.A.) held that even if a physician commits a negligent act, the 
physician's liability for that act does not extend to third parties that receive neither treatment 
nor advice, and where the claim is not derivative to a claim by the patient (in this case, 
Lychuk's) himself » ; Kines Estate v. Lychuk Estate, précité, note 172, 430, 431. 
Freernan v. Sutter, précité, note 173, 751. 
« Huband, J.A. referred specifically to the lack of authority extending the 
liability for the negligent act of a physician to a third party who received 
neither treatment nor advice, and where (as in the case be fore me) the claim 
is not derivative to a claim by the patient. »177 
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Le dernier arrêt répertorié178 traitant de la responsabilité d'un psychiatre pour cause 
du fait dommageable de son patient disposa que l'agir de ce dernier ne pouvait être 
prévu par son psychiatre. On y discuta que de la prévisibilité du comportement du 
patient sans aucune référence à la solution américaine de Tarasoff 
Ainsi, la cornmon law canadienne, loin de rapatrier la solution américaine, a su 
disposer des litiges similaires à l'affaire Tarasoff en fonction des principes distincts 
de la cornmon law canadienne. Et bien qu'un arrêt ait soutenu le résultat de la 
décision Tarasoff, cette approbation consistait en fait en un obiter et non une ratio. 
L'approbation de cette Cour n'était pas destinée aux principes de droit américain, 
mais elle était plutôt destinée à soutenir Je résultat obtenu. Selon cette Cour, 
J'application des principes de common law canadienne faisait en sorte que Je 
résultat obtenu concordait avec la décision américaine. 
On peut affirmer que la cornmon law canadienne n'a pas, à ce jour, adopté la 
solution de J'affaire Tarasoff. Elle s' en est inspirée afin d'élaborer des critères 
permettant de justifier et d' autoriser le médecin à passer outre le secret 
professionnel. La Cour suprême du Canada ne s'est pas prononcée sur la viabilité de 
la solution Tarasoff en common law canadienne. L'emprunt de certains critères tirés 
de la progéniture de Tarasoffnous semble malaisé puisqu'on ne tient pas compte de 
la nature différente des litiges, de la faiblesse des motifs juridiques et scientifiques 
qui sous-tendent cette décision et des problèmes pratiques qui en découlent. Nous 
estimons qu'il aurait été souhaitable que ce tribunal ait été au fait de ces difficultés 
( même si elle n'avait pas à se prononcer sur la responsabilité civile du médecin ) 
avant de s' inspirer des décisions américaines, afin d'autoriser Je médecin de passer 
outre au secret professionnel. 
177 
178 
IGnes Estate v. Lychuk Estate, précité, note 172. 
Molnar v. British Columbia [1993] B.C.J. No. 1670 ( B.C.C.A.). 
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À la lecture du présent Titre, on se rend compte qu'à l'instar de la décision dans 
l'affaire Tarasoff, sa progéniture est parsemée d'ambiguïtés. Les courants qui se 
sont démarqués n'ont su dissiper les incongruités et faiblesses légales inhérentes à 
l'arrêt Tarasoff. Les objections soulevées contre le bien fondé de Tarasoff ne sont 
pas résolues par sa descendance. Le problème reste entier. 
De plus, les divergences normatives rencontrées d'un arrêt à l'autre laissent les 
médecins dans une situation des plus précaires. C'est pourquoi, plusieurs états 
américains ont pris les devants en édictant des « statutes » afin de clarifier 
l'obligation des thérapeutes. L'état de la Californie fut le premier à adopter une loi 
en 1985. Et en 1999, nous avons comptabilisé vingt-cinq états ayant emboîté le pas, 
en se dotant de législations prévoyant expressément les obligations dues par les 
thérapeutes. 179 
Les pnnctpes de l'arrêt Tarasoff n'ont pas su se propager hors du territoire 
américain. La common law canadienne, à l'instar de la common law de d'autres 
pays, n'a pas rapatrié les principes de l'arrêt Tarasoff.18o 
179 Parmi ces « statutes » certains enchâssaient à l'avance les obligations des thérapeutes dans 
l'éventualité où les principes de l'arrêt Tarasoffétaient reconnus comme la loi de J'état. L'état 
de l'Ohio, pour sa part, a édicté des nonnes législatives abrogeant les obligations de l' arrêt 
Tarasoff ; ORC Ann. 5122.34 (1998). Voir aussi à ce sujet M.R GESIŒ., « Statutes 
Limiting Mental Health Professionals' Liability for the Violent Acts of Their Patients » 
(1989) 64 Indiana Law Joumal391. 
180 Voir Danuta MENDELSON, George MANDELSON, « Tarasoff Down Under : The 
Psychiatrist's Duty to Warn in Australia » ( 1991 ) 19 The Journal ofPsychiatry & Law 33 et 
l' article anglais RD. MACKA Y, « Dangerous Patients. Third Party Safety and Psychiatrists' 
Duties-Walking the TarasoffTightrope » (1990) 30 Medicine, Science and the Law 52. 
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TITRED 
À LA RECHERCHE D'UNE SOLUTION EN DROIT CIVIL QUÉBÉCOIS 
Chapitre 1 
Le domaine de responsabilité civile applicable 
La problématique de l'arrêt Tarasoffn'a pas fait l'objet de débat devant une de nos 
cours de droit civil. Nous nous proposons néanmoins d'en évaluer les avenues 
possibles en fonction de notre système de droit distinct. 
Selon les auteurs, 181 les obligations du médecin se divisent en quatre groupes : 
l'obligation de renseigner et d'obtenir le consentement, l'obligation de soigner, 
l'obligation de suivre et finalement l'obligation au secret professionnel. Ces 
obligations182 auront une influence lors de la recherche de la responsabilité du 
médecin. 
Dans l'hypothèse qui nous concerne, soit le cas où un médecin est poursuivi pour 
l'agression de son patient sur un tiers, le médecin n'entretient pas de relation 
contractuelle avec la victime demanderesse. Alors seule la responsabilité 
extracontractuelle peut s'appliquer. Puisqu'aucun article de la responsabilité pour 
autrui ne s'emploie,183 c'est le pnnctpe général de la responsabilité 




Pauline LESAGE-JARJOURA, Jean LESSARD et Suzanne PHILIPS-NOOTENS, Éléments 
de responsabilité civile médicale, Cowansville, Les éditions Yvon Blais inc., 1995. 
À l'exception de l'obligation de suivre. 
Un survol rapide des articles 1459 C.c.Q. à 1464 C.c.Q. est suffisant pour conclure qu ' ils ne 
peuvent nous aider dans la recherche d'une solution à la situation qui nous occupe. En effet, 
l'article 1459 C.c.Q. s'intéresse à la relation entre Je titulaire de l'autorité parentale et la 
personne mineure à l' égard de qui il exerce cette autorité. Tandis que l'article 1460 C.c.Q. 
traite de la personne qui bien que n' ayant pas l' autorité parentale, se voit confier la garde, la 
surveillance ou l' éducation d'un mineur par délégation ou autrement. Pour leur part, les 
articles 1461 et 1462 réglementent la relation entre le tuteur, le curateur ou toute autre 
personne qui assume la garde d' un majeur non doué de raison. Cet article se rapproche de 
notre problématique, sauf qu' il ne semble pas cadrer avec la situation d'un patient suivi à la 
clinique externe et le médecin n'assume pas la garde (tutelle, curatelle etc. ) de son patient. 
De plus, comme nous l'exposerons plus loin, ce n'est pas toutes les maladies mentales qui 
interfèrent avec la « raison » du malade. Enfin, cette disposition nous dit clairement que la 
faute de la personne qui assume la garde d'un tel individu exige que l'on prouve une faute 
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Section 1- La recherche d'une faute à l'encontre du médecin 
La recherche d'une tàute contre un médecin pour le fait de son patient ayant fait 
usage de violence envers autrui, implique en premier lieu l'exigence pour la partie 
demanderesse de prouver 1' aptitude du médecin à prévoir le comportement 
dangereux de son patient. Ce n'est que si le médecin ne s'est pas comporté comme 
un médecin prudent et diligent dans les circonstances, qu'on pourra lui reprocher 
une faute. Cette exigence signifie que le médecin devait savoir qu' il avait à agir, ses 
connaissances particulières et sa science lui laissant savoir que son patient allait 
agresser autrui. 184 
L'aptitude des professionnels de la santé à pouvoir prévoir le comportement violent 
d'un individu constitue donc l' une des problématiques incontournables afin de 
pouvoir évaluer l'existence d'une faute civile contre le médecin. 
La revue de la littérature traitant de 1 'aptitude des intervenants du monde de la santé 
à pouvoir prédire la violence a démontré 1 ' absence de connaissance scientifique 
permettant d' identifier les sujets qui commettront des actes violents sur la personne 
d'autrui . Au mieux, les connaissances scientifiques permettent d' identifier certains 
facteurs permettant de cibler des groupes de personnes plus à risque. 
Section 2- Les implications juridiques reliées à l'incapacité de pouvoir 
prédire la dangerosité 
Comme 1 ' ont exposé certains chercheurs, la dangerosité ne semble pas être 
seulement l' attribut d' un individu mais elle doit être comprise et associée en 
intentionnelle ou lourde dans l'exercice de la garde de la part de la personne ayant assumé 
cette garde. Enfin, les articles 1463 C.c.Q. et 1464 C.c.Q. réglementent la relation 
commettant et préposé et ne peuvent donc pas nous être utile. 
184 Jean-Louis BAUDOUIN et Patrice DESLAURIERS, La responsabilité civile, s• éd., 
Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1998, p.347. Selon Pineau et OueUette, « la prévisibilité 
joue un rôle dans l'appréciation de la faute » et à la note 57 les auteurs y énoncent : 
« L' élément prévisibilité est capital dans l'évaluation de la faute et, par conséquent, de la 
responsabilité. » ; Jean PINEAU et Monique OUELLETTE, Théorie de la responsabilité 
civile, 2• éd., Montréal, Éditions Thémis, 1980, p.46. Le second volet de la preuve de la faute 
doit vérifier quelle conduite était exigée du médecin. 
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complémentarité avec l'environnement dans lequel vit l'individu et les 
circonstances ayant amené l'individu à agir violemment. 
Les conclusions à tirer des études sur la prévisibilité de la violence nous indiquent 
que peu importe si la maladie mentale est un facteur de risque, ( ce qui fait encore 
1 'objet de débat ), un fait demeure, aucun test ni aucun ensemble de critères ne 
peuvent amener un professionnel de la santé à prédire la dangerosité future avec un 
degré d'exactitude suffisant, afin que cette prédiction revête un caractère probable. 
On comprend donc qu'aucun test ne peut tenir compte de tous les impondérables qui 
entrent enjeu lorsque l'on évalue les causes d' un acte violent. 
Puisque les médecins ne peuvent prédire scientifiquement le comportement violent 
futur d'un sujet et en l'absence de standard de la profession sur la question, il paraît 
plus qu'improbable qu'une cour de justice qualifie cette non-prévision et le 
comportement du médecin de faute. En effet : 
185 
«La loi n'exige pas qu'un homme prévoie tout ce qui est possible. On doit se 
prémunir contre un danger à condition que celui-ci soit assez probable, qu' il 
entre ainsi dans la catégorie des éventualités normalement prévisibles. Exiger 
davantage et prétendre que 1 'homme prudent doive prévoir toute possibilité, 
quelque vague qu'elle puisse être, rendrait impossible toute activité 
pratique. »185 
Ouellette c. Cloutier, [ 1947] R.C.S . 521 . De plus, cet arrêt cite des passages de certains 
auteurs aux pages 529 et 530 ; « Une simple possibilité vague de réalisation ne saurait suffire 
à exclure l'imprévisibilité. » ainsi que« Le fait doit être assez probable pour qu'on doive se 
prémunir contre lui car on ne peut se prémunir contre tout ce qui est possible. » Dans le 
même sens, on peut lire dans l'affaire Banque Toronto-Dominion c. Consolidated Paper Co. 
[1962] B.R. 805, 812-814 ; «Sous une autre forme, ce n'est pas la défenderesse qui devait 
s'exonérer, ce sont les demanderesses qui avaient à démontrer que le délit de Brophy était 
prévisible. ( ... ) La défenderesse, sans y être tenue, a prouvé l'imprévisibilité de l'acte de 
Brophy. En effet, le devoir de prévisibilité ne va pas jusqu'à prévoir des délits criminels 
majeurs, à moins que certains indices ne mettent en état d' alerte ou commandent une 
attention vigilante. Toute activité humaine qui engendrait ainsi responsabilité renverserait nos 
règles jurisprudentielles en imposant un devoir à l'homme avisé de prévoir tous les 
événements possibles au lieu simplement de ceux qui sont raisonnablement probables selon les 
contingences normales de la vie. » ; Comme le rapportent Baudouin et Deslauriers : « La 
personne humaine est faillible et l'erreur est humaine. La société doit donc accepter, en 
principe, même si elle doit s'efforcer d' en pallier les effets économiques, la survenance 
d'« accidents » au sens populaire du mot, pour lesquels personne ne sera responsable, même 
si a posteriori une prudence extrême, une circonspection poussée, une habileté consommée 
auraient techniquement permis de les éviter. Jurisprudence et auteurs sont unanimes à 
reconnaître que le point de comparaison doit avoir pour schème de référence une norme de 
conduite acceptée ou tolérée par la société. Chercher la faute revient donc à comparer la 
conduite de l'agent à celle d'une personne normalement prudente et diligente, douée d'une 
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De plus, on voit mal comment une cour québécoise pourrait aller à 1 'encontre de 
deux décisions de la Cour suprême du Canada qui reconnaissent l' impossibilité de 
prédire la dangerosité. 
L'affaire de la Reine c. Morales186 constitue la première cause et implique un 
prévenu inculpé d' infractions relatives à la Loi sur les stupéfiants et au Code 
criminel. La Cour en vint à la conclusion que les dispositions prévoyant le refus de 
la mise en liberté sous caution étaient valides et constitutionnelles, car la liberté 
sous caution ne peut être refusée que s' il y a une «probabilité marquée» que le 
prévenu commettra une infraction criminelle ou nuira à l'administration de la 
justice. Bien qu'à première lecture on puisse penser que cette décision laisse sous-
entendre 1 'existence de connaissances scientifiques permettant de prédire le 
comportement futur du prévenu, il n'en est rien. Les juges endossent l'énoncé que : 
« Certes, il est sans aucun doute vrai . qu'il est impossible de faire des 
prédictions exactes au sujet de la récidive et de la dangerosité future( .. . ) »187 
Et la validité de la disposition est maintenue parce que 1 'aptitude à pouvoir prédire 
avec exactitude le danger futur n'est pas une exigence constitutionnelle. La Cour 
dans Morales a simplement déclaré que la disposition était constitutionnelle 
puisqu'elle ne prétend pas évaluer la dangerosité future avec exactitude, mais 
simplement un risque de dangerosité future : 
186 
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«Le système de mise en liberté sous caution a toujours tenté d'évaluer la 
probabilité de la dangerosité future tout en reconnaissant que les prédictions 
exactes à cet égard sont impossibles. Le Rapport du Comité canadien de la 
réforme pénale et correctionnelle ( Rapport Ouimet ( 1969 ) ), 1 'une des 
études dont est inspiré le système de mise en liberté sous caution actuel, a 
reconnu l'impossibilité de faire des prédictions précises ( ... ) 
intelligence et d 'un jugement ordinaires, et à se demander si elle aurait pu prévoir ou éviter 
J'événement qui a causé Je dommage. Cette prévisibilité du préjudice n'a cependant pas à être 
absolue, mais relative ou raisonnable. n ne s'agit pas d' obliger J'individu à prévoir tous les 
types d'accidents possibles, mais seulement ceux qui, dans les circonstances, sont 
raisonnablement probables. » BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, loc. cit. , note184, pp. 
112-113 . 
[ 1992] 3 R.C.S. 711. 
Id., 738. 
Le système de mise en liberté sous caution ne vise pas à prévoir avec 
exactitude la dangerosité future parce qu'il est impossible de faire de telles 
prédictions. Toutefois, l'arrêt Lyons montre qu' il suffit d'établir la 
probabilité de dangerosité et que l'impossibilité de faire des prédictions 
exactes n'exclut pas un système de mise en liberté sous caution ceux qui 
risquent d'être dangereux. »188 
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Dans la même foulée, la Cour, dans l' affaire de la Reine c. Lyons,189 a été plus 
explicite. La Cour suprême du Canada, alors qu'elle avait à se prononcer sur la 
constitutionnalité des dispositions portant sur les délinquants dangereux, reconnaît 
explicitement que les médecins ( psychiatres ) n'ont pas la compétence afin de 
prévoir le comportement violent : 
«L'avocat de l'appelant a cité de la doctrine et de la jurisprudence 
reconnaissant l'incapacité des psychiatres, ou même de qui que ce soit à ce 
sujet, de prédire exactement les événements futurs. Ce n'est pas une nouvelle. 
Les psychiatres qui ont témoigné à l'audience en l'espèce se sont d'ailleurs 
défendu expressément de pouvoir le faire. 
( .. . ) 
Finalement, le caractère peu fiable de la preuve psychiatrique soulève en 
outre le problème des "faux positifs" ( ... ) 
"Quand on examine les écrits portant sur les prédictions de dangerosité, peu 
importe que ces écrits relèvent du domaine juridique, du domaine de la 
science du comportement ou du domaine psychiatrique, on rencontre 
constamment des conclusions semblables à celle tirée par Dershowitz, savoir 
que les prédictions de psychiatres se révèlent en règle générale inexactes." 
( ... )»190 
La Cour déclare les dispositions afférentes aux délinquants dangereux valides et 
constitutionnelles car l'objectif de la Cour n'est pas d' identifier qui, parmi les 
condamnés, exposera effectivement des comportements violents envers autrui, mais 
simplement qui présente, au moment du jugement, un risque de récidive probable 




« ( . . . ) Les erreurs de prédiction ne portent pas sur des individus 
déterminables. Ce n'est pas qu'il est difficile avec les moyens dont nous 
disposons d'identifier les victimes d'une erreur prédite ; c'est plutôt que ces 
personnes sont indéterminables en principe. Il n'existe pas d'individus 
Id., 739. 
[ 1987] 2 R.C.S. 309. 
Id., 365, 367. 
cachés, identifiables en principe mais non en pratique, dont on peut affirmer 
avec certitude qu' ils récidiveront ou qu'ils ne récidiveront pas. Dans cette 
optique, il n'y a pas de victimes, innocentes ou coupables, d'un jugement 
fondé sur une prédiction. 
La question n'est pas de savoir « combien de personnes innocentes doivent 
sacrifier leur liberté dans l' intérêt de la protection supplémentaire qui 
résultera des peines spéciales prévues pour les délinquants dangereux». On 
doit plutôt se demander : « Entre deux risques, quel est le choix moral : le 
risque de préjudice à des victimes éventuelles ou le risque de détenir 
inutilement des délinquants jugés dangereux » ? 
En parlant de soupeser le coût pour 1 'individu et le coût pour la société, on 
fàusse la nature essentielle du problème de la prévision du préjudice 
intentionnel. Ce problème consiste en fàit à e@ctuer une redistribution 
équitable du risque dans des circonstances qui ne permettent pas sa 
'd . ( ) 191 re uctwn. ... >> 
( Les soulignés sont des nôtres ) 
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Au ruveau pénal et criminel, le nsque prend une importance maJeure. Une 
différence énorme existe entre la position d' un prévenu ou d' un condamné et celui 
d' un patient dans le bureau de son médecin. Les premiers sont aux prises avec la 
justice criminelle pour avoir commis ( ou être accusés d' avoir commis ) des 
infractions criminelles, contrairement au second. Dans cette optique, la cour de 
justice, au niveau criminel, ne se trouve pas dans la même position que le médecin. 
Les objectifs du droit pénal et criminel qui visent entre autres la répression et met en 
opposition les intérêts de l' inculpé et ceux de la société, ne sont pas les mêmes que 
les objectifs visés par la responsabilité civile.192 On peut donc comprendre que le 
droit criminel, contrairement au droit civil, se soit doté par l'intermédiaire du 
législateur de moyens afin de permettre et de faciliter la preuve de la prédiction du 
risque de danger que représente un individu. La personne condamnée ou inculpée au 




Baudouin et Deslauriers écrivent : « La responsabilité pénale poursuit des buts de défense 
sociale, de répression et d' exemplarité. Elle vise à châtier une conduite contraire à l' intérêt 
général, mettant en danger la stabilité de l'ordre public et entraînant donc un préjudice qui 
transcende l'individu pour atteindre le groupe social tout entier. Au contraire, la 
responsabilité civile a pour principale fonction de compenser la victime d'un préjudice d'ordre 
personnel. Elle a aussi, à un degré moindre cependant, un but préventif indirect ne serait-ce 
que parce que le barème de la faute tel que défini et précisé par la jurisprudence sert de 
standard de la conduite à observer en société, du moins pour les citoyens qui sont sensibles 
aux conséquences de leurs comportement. >> J.-L. BAUDOUIN et P . DESLAURIERS, loc. 
cit., note 184, pp. 35-36. 
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société. Il s'agit d'un choix de société de se prémunir législativement contre les 
criminels. Cela se veut, comme le déclare 1 'arrêt Lyons, une décision fondée bien 
plus sur des considérations d'ordre pratique que sur les connaissances scientifiques. 
Il s' agit d'une fiction juridique pour contrôler certains individus indésirables et/ou 
jugés irrécupérables. 
« Holmes nous a toutefois rappelé que le droit tire sa vitalité non pas de la 
logique mais de l'expérience. L'application du droit criminel se fait dans un 
monde où des considérations pratiques 1 'emportent sur la logique abstraite et, 
du point de vue pratique, tout ce qu'on peut établir concernant l'avenir est 
une probabilité que certains événements se produiront. Douter de cela revient 
en réalité à douter de la validité des objectifs législatifs visés à la partie XXI, 
car exiger qu'il y ait certitude dans de tels cas aurait pour conséquence de 
rendre inefficace le processus tout entier. »193 
Alors bien que ces arrêts aient maintenu la constitutionnalité des dispositions 
criminelles en cause, il n'en demeure pas moins que l'essence de la décision met en 
relief 1 'absence de moyen permettant aux médecins de prédire le comportement 
violent futur d' un individu.194 
Certains pourraient prétendre que l'incapacité de prévoir le comportement violent 
d' un individu ne peut être une excuse lorsque le sujet «dangereux» exprime ses 
intentions de recourir à la violence. Bien que plus délicate, cette situation est 
cependant loin d'être un élément permettant d' identifier, parmi les individus ayant 
proféré des menaces, ceux qui passeront aux actes. Des études ont démontré que 
l'on ne peut s'appuyer sur de telles affirmations pour identifier la commission 
d' actes violents. 
193 
194 
Reine c. Lyons, précité, note 189, 364. 
En ce sens on verrait mal un juge ou une cour se voir reprocher leur responsabilité pour avoir 
libéré un individu jugé non dangereux et qui par la suite aurait agressé un tiers. Et ce, même si 
ce juge ou cette cour a en main plusieurs faits et rapports sur l'éventail des méfaits publics et 
autres considérations se rattachant au passé de l' inculpé ou du condamné au criminel. Alors 
pourquoi en serait-il autrement pour un médecin avec son patient? Pour des questions d'ordre 
pratique, la Cour au criminel s'adjuge une capacité de prédire la probabilité du comportement 
violent futur de l'accusé ( ou du condamné ) qui ressemble vaguement à l'ancienne 
infaillibilité papale, cependant on ne saurait s' inspirer de cette fiction, nécessaire au niveau 
criminel, pour évaluer la faute personnelle des médecins au civil. Puisque seules ses capacités, 
évaluées en fonction de la norme de sa profession, doivent entrer en ligne de compte. Au 
niveau civil, le défendeur n' a pas à se voir opposer comme au criminel la nécessité de recourir 
à la fiction pour des considérations d'ordre pratique afin de protéger la société. Cela serait 
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Une étude de Macdonald, rapportée par le professeur Diamond dans l' un de ses 
ouvrages, est particulièrement intéressante parce qu'elle évalue spécifiquement le 
nombre de patients ayant exécuté leur menace de tuer autrui. Macdonald a suivi cent 
patients consécutifs ayant proféré des menaces de mort. Dans un intervalle de cinq à 
six ans après leur admission, trois d'entre eux ont tué et quatre se sont suicidés.I95 
On a donc conclu que, les menaces, bien qu'étant un indice de la dangerosité d'un 
individu, ne permettent pas la prédiction concrète du passage à l'acte. 
Le résultat de cette étude est partagé par le docteur Shane. Dans son ouvrage, ce 
dernier discute de la verbalisation de menaces ou de fantasmes violents émanant du 
patient et déclare : 
« The patient who begins to discuss violent fantasies and feelings will in most 
cases not commit any violent act. The likelihood of violence can only be 
assessed by considering the personality, medical and psychosocial history of 
the patient. » 196 
Bien qu' il puisse être facile et tentant de conclure, après le fait, de la prévisibilité du 
comportement violent d' un individu ayant exécuté ses menaces, force est d'admettre 
que ces menaces doivent être perçues comme un facteur de risque. En vertu de cette 
étude, on ne peut prétendre que la concrétisation de cette menace soit probable. 
Malgré le fait que la concrétisation de la menace ne soit pas probable 
objectivement, la question de la menace rend l'analyse de la prévisibilité du 
comportement violent plus délicate au niveau juridique. On conçoit qu' il s' agit d' un 
élément de fait qui devrait être étudié au cas par cas. 
plus qu'inéquitable pour le médecin qui n'a qu' à répondre de son erreur fautive, comme tout 
autre justiciable en droit civil. 
195 Bernard L. DIAMOND, « The Psychiatrie Prediction of Dangerousness », ( 1974 ) 123 
Univers"ity ofPennsylvania Law Review 439, 441 . 
196 F. SHANE, « Confidentiality and Dangerousness In the Doctor-Patient Relationship », 
(1985) 30 Can. J. Psychiatry 295, 296. 
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Chapitre D 
Les obligations spécifiques du médecin 
Section 1- La Charte des droits et libertés de la personne; l'obligation au secret 
professionnel, le droit au secours et la recherche d'une obligation 
d'aviser 
Les médecins sont tous soumis à un devoir de garder secrètes les informations 
relatives à leurs patients qu' ils ont obtenues afin de leur permettre de dispenser les 
soins professionnels requis. Ce droit au secret professionnel est devenu un droit 
fondamental au Québec depuis sa reconnaissance à l' article 9 de la Charte des droits 
et libertés de la personne qui énonce que : 
« Chacun a droit au secret professionnel. 
Toute personne tenue par la loi au secret professionnel et tout prêtre ou autre 
ministre du culte ne peuvent, même en justice, divulguer les renseignements 
confidentiels qui leur ont été révélés en raison de leur état ou profession, à 
moins qu' ils n'y soient autorisés par celui qui leur a fait ces confidences ou 
par une disposition expresse de la loi. 
Le tribunal doit, d'office, assurer le respect du secret professionnel. »197 
Ce droit appartient à la personne qui se confie dans le but d'avoir un servtce 
professionneJ.198 Selon la Charte, les exceptions au secret consistent aux situations 
où le patient consent à la divulgation et les situations où l'autorisation est prévue par 
une disposition expresse de loi . 
La Charte n'est pas la seule à traiter du secret professionnel. Des dispositions sont 
aussi prévues dans le Code des professions, la Loi médicale et le Code de 
déontologie des médecins. 
197 
198 
L.R.Q., c. C-12, [ci-après Charte]. 
P. LESAGE-JARJOURA, J. LESSARD et S. Plill.JPS-NOOTENS, op. cit., note 181 , 
p.268. 
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Alors que l'article 42 de la Loi médicale199 vise plus à réglementer les procédures 
judiciaires en imposant aux médecins un devoir de discrétion et prévoyant qu' ils ne 
sont pas contraignables, les dispositions des deux autres textes normatifs 
conditionnent, à l' instar de la Charte, les tenants et aboutissants du secret 
professionnel et de ses exceptions. 
Le Code des professions, à son article 60.4 prévoit que ; 
« Le professionnel doit respecter le secret de tout renseignement de nature 
confidentielle qui vient à sa connaissance dans 1' exercice de sa profession. 
ll ne peut être relevé du secret professionnel qu'avec 1 ' autorisation de son 
client ou lorsque la loi 1' ordonne. »2oo 
Pour sa part, les articles 3.01 et 3.04 du Code de déontologie des médecins201 
prévoient respectivement que ; 
« Le médecin doit garder secret ce qui est venu à sa connaissance dans 
l'exercice de sa profession ; il doit notamment s' abstenir de tenir des 
conversations indiscrètes au sujet de ses patients ou des services qui leur sont 
rendus ou de révéler qu'une personne fait appel à ses services, à moins que la 
nature du cas ne 1 ' exige. >> 
« Le médecin peut cependant divulguer les faits dont il a eu personnellement 
connaissance, lorsque le patient ou la loi l'y autorise, lorsqu'il y a une raison 
impérative et juste ayant trait à la santé du patient ou de son entourage. >> 
( Les soulignés sont des nôtres ) 
La première question qu' il nous faut répondre est de préciser ce que comporte ou 
englobe la notion de secret professionnel. À ce titre, nous souscrivons avec les 




« À cet égard il faut donner à 1 ' expression « obtenu dans 1 ' exercice de sa 
profession » un sens large qui convient à la finalité recherchée par la 
protection de la confidentialité, c'est-à-dire l'établissement d 'un climat de 
confiance assorti de garanties telles que le client n'hésitera pas à confier au 
Cet article dispose que ; « Un médecin ne peut être contraint de déclarer ce qui lui a été 
révélé à raison de son caractère professionnel. »; Loi médicale L.R.Q., c. M-9. 
Article 60.4 du Code des professions, L.R.Q. c. C-26. 
R.R.Q., 1981 , c.M-9 
professionnelles informations qui peuvent être requises aux fins d'obtenir 
des services de qualité sur tous les plans. ( ... ) n n'est pas utile d'envisager 
toutes les questions qui peuvent surgir à 1' esprit afin de déterminer si tel ou 
tel autre élément d'information est protégé puisqu'on est autorisé à soutenir 
que tout ce qui vient à la connaissance d'un professionnel en rapport avec 
l'exercice de sa profession et qui s'inscrit dans le cadre d'une relation avec 
un bénéficiaire de services doit être tenu pour confidentiel. »2o2 
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Il est aussi important de préciser que la portée du terme secret professionnel englobe 
à la fois, « les confidences reçues du patient et les observations faites sur lui ».2°3 En 
ce sens, des auteurs ont énoncé que« le secret professionnel s'étend de façon large à 
tout ce qui vient à la connaissance du médecin dans le cours de la relation 
thérapeutique, soit par les révélations et faits qui lui sont rapportés, soit par les 
constatations qu'il peut faire lui-même lors de l'examen physique, de l'investigation 
ou des examens de laboratoire » .204 
Cette vision est aussi partagée par Jean-Louis Baudouin qui déclare que: 
« Le médecin doit partir du point de vue que tout ce qui lui a été révélé par 
son client, quelle qu'en soit l' importance objective, est secret. ( ... ) Le 
médecin est en effet tenu d'observer le secret professionnel sur les faits qui 
lui sont révélés par son client, même si la révélation n'a lieu qu'à l'occasion 
de l'exercice de ses fonctions. ll arrive souvent que pour établir son 
diagnostic le conseiller médical ait besoin de connaître certains détails précis 
de la vie de son patient ; ces faits, pris en eux-mêmes, n'ont peut-être pas un 
caractère confidentiel, mais ils acquièrent ce caractère à raison du contexte 
dans lequel ils sont insérés. >>205 
À partir de ces observations nous pouvons déclarer que tous les indices répertoriés 
par le médecin et suggérant des risques de dangerosité chez son patient, incluant la 
révélation de fantasmes morbides ou de menaces, directes ou non, de recourir à la 
violence se retrouvent sous le sceau de la confidentialité imposée par 1 'obligation au 
secret professionnel. 
202 Andrée LAJOIE, Patrick MOLINARI et Jean Maurice AUBY, Traité de droit de la santé et 
des services sociau& Montréal, Presse de J'Université de Montréal, 1981 , no 925, p.586. 
203 A. BERNARDOT et Robert P. KOURI, La responsabilité civile médicale, Sherbrooke, 
Éditions Revue de droit Université de Sherbrooke, 1980, no 224, p. 151 . 
204 P. LESAGE-JARJOURA, J. LESSARD et S. PHIT.JPS-NOOTENS, op.cit. , note 181, p. 
267. Voir aussi L. c. Robert et autre, [ 1969] R.P. 41 (C.S.). 
205 Jean-Louis BAUDOUIN, « Le secret professionnel du médecin, son contenu, ses 
limitations », ( 1963) 41 Cao. Bar Rev. 491 , 505. Voir aussi, Pilorgé c. Desgens, [ 1987] 5 
R.D.J. 341 à la page 344 (C.A.). 
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Nous devons alors nous pencher sur les « exceptions » au secret professionnel. La 
Charte a énoncé que le médecin pouvait être autorisé de passer outre le secret 
professionnel lorsque le confident ( patient ) l' autorise ou lorsqu' une disposition 
expresse de la loi l'autorise. 
L'article 3.04 du Code de déontologie des médecins reprend ces exigences, en y 
rajoutant que le médecin peut aussi « divulguer les faits dont il a eu personnellement 
connaissance ( ... ) lorsqu' il a une raison impérative et juste ayant trait à la santé du 
patient ou de son entourage. » 
L'article 60.4 du Code des professions se montre plus exigeant en ce qu'il exige le 
maintien du secret professionnel sauf en cas d'« autorisation du client ou lorsque la 
loi l'ordonne. » Nous ne traiterons pas de l'option du consentement, puisqu' il nous 
paraît peu probable et de surcroît non problématique, pour nous concentrer sur 
1 'exception de la permission législative. À la lecture de ces dispositions, on peut 
noter une divergence dans le degré de 1 'exigence que le législateur a commandé 
pour permettre la divulgation d' informations jugées confidentielles. En effet, le 
Code de déontologie des médecins demande une « autorisation » de la loi alors que 
le Code des professions exige que la loi 1 'ordonne. Ceci fait dire à un auteur que 
cette différence entre les textes est très problématique : 
« En effet, comme ces mots n'ont pas la même signification, le verbe 
« obliger » impliquant une contrainte et une absence de choix alors 
qu'« autoriser» réfère plutôt à une permission donnant une certaine latitude à 
celui à qui elle est conférée, les deux textes sont difficilement conciliables. 
Nous sommes donc en présence d'un conflit entre la loi habilitante, le Code 
des professions, et un règlement qui en découle, le Code de déontologie. 
Comme le règlement est hiérarchiquement inférieur à la loi, donc soumis au 
principe de la légalité, les dispositions réglementaires non conformes 
devraient céder le pas devant le texte de la loi. De plus, l'article 60.4 étant 
postérieur aux articles relatifs au secret professionnel prévus par le Code de 
déontologie ; ceux-ci seraient inopérants dans la mesure où ils sont en conflit 
avec le nouveau texte. Ainsi, le médecin ne serait relevé du secret 
professionnel qu'avec l'autorisation de son patient ou lorsque la loi 
l'ordonne. »206 
206 Martin TÉTREAULT, Le droit au secret médical et sa transmissibilité, mémoire de maîtrise, 
Sherbrooke, Faculté de droit, Université de Sherbrooke, 1996, p 33. 
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Comme l'invalidité d'une loi ne se présume pas, nous allons considérer les deux 
hypothèses prévues dans ces lois. Selon notre problématique, cette hypothèse 
demeure académique puisqu'aucune loi ne prévoit expressément qu'un médecin en 
relation thérapeutique avec un patient qui présente des risques de dangerosité pour 
autrui,« oblige» ou« autorise» le médecin de passer outre son obligation au secret 
professionnel. 207 Ainsi, peu importe 1 'article appliqué, le résultat reste le même ; le 
médecin est obligé de garder le silence. 
Cependant, l'article 3.04 comporte une autre exception au principe de l'obligation 
au secret professionnel. Le médecin peut divulguer des informations confidentielles 
«lorsqu' il y a une raison impérative et juste ayant trait à la santé du patient ou de 
son entourage. >> 
On retrouve un conflit avec la loi habilitante car l'article permet la divulgation mais 
il n'exige pas du médecin qu' il le fasse. Dans l'hypothèse où le règlement serait 
opérationnel ( c'est le cas jusqu' à présent ) nous devons vérifier l'applicabilité de 
cette norme à la relation entre le médecin et son «patient dangereux». Il n'existe 
pas d'interprétation préétablie de ce que signifie une raison impérative et juste. Il est 
cependant sage de considérer que cette raison doit être interprétée de façon 
restrictive, puisqu' il s'agit d'une règle d'exception et que cette exception va à 
l'encontre d'un droit fondamental_208 
Comme dernier aspect de l'exception de l'article 3.04 du Code de déontologie des 
médecins, nous devons mettre l'emphase sur le choix du législateur d'employer le 
terme « peut » dans le libellé de l'article ; 
« Le médecin peut cependant divulguer les faits dont il a eu personnellement 
connaissance, lorsque le patient ou la loi l 'y autorise, lorsqu' il y a une raison 
impérative et juste ayant trait à la santé du patient ou de son entourage. >> 
207 Les dispositions prévoyant une telle levée du secret professionnel sont entre autres : les 
articles 38 et 39 de la Loi sur la protection de la jeunesse, L.RQ., c. P-34.1 ; les articles 5, 
10 et 11 de la Loi sur la protection de la santé publique, L.RQ., c. P-35 ; l'article 603 du 
Code de la sécurité routière, L.R.Q., c. C-24.2. 
208 Puisque l'article 9 de la Charte est visé. Voir aussi Suzanne NOOTENS, «La divulgation par 
le médecin de l' existence d'une maladie transmissible sexuellement», ( 1991 ) 70 R du B. 
can. p.517, 521. 
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L'emploi du terme« peut» démontre l'intention du législateur de laisser au médecin 
la discrétion, selon les circonstances, de divulguer une information selon le 
jugement de ce dernier. D'ailleurs, à l'article 51 de la Loi d' interprétation,209 le 
législateur a été très clair quant à ses intentions lorsqu' il opte pour le terme «peut>>. 
Ceci signifie que : 
«Chaque fois qu' il est prescrit qu'Wle chose sera faite ou doit être faite, 
l'obligation de l'accomplir est absolue ; mais s' il est dit qu 'Wle chose 
«pourra» ou« peut>> être faite, il est facultatif de l'accomplir ou non. >> 
( Les soulignés sont des nôtres ) 
Vue sous cet angle, cette disposition prévoit un moyen d'exonération au médecin 
qui aurait divulgué une information visée par le secret professionnel. Il s' agit donc 
d'une disposition justificative, permettant au médecin de se disculper.2 IO Cette 
interprétation est aussi appuyée par la décision Smith v. Jones21 1 qui a renversé la 
décision du tribunal de première instance ayant retenu une obligation de divulguer 
lors d'une exception au secret professionnel, pour y substituer une autorisation de 
divulguer. 
Puisque l' article 9 de la Charte des droits et libertés de la personne et les articles de 
lois et réglementaires ne peuvent servir de fondement à l'élaboration d' un devoir 
d'aviser, nous devons porter notre étude sur l' article 2 de la Charte des droits et 





«Tout être humain dont la vie est en péril a droit au secours. 
Toute personne doit porter secours à celui dont la vie est en péril, 
personnellement ou en obtenant du secours, en lui apportant 1 ' aide physique 
nécessaire et immédiate, à moins d'Wl risque pour elle ou pour les tiers ou 
d'Wl autre motif raisonnable>> 
L.R.Q., c. 1-16. ; cette remarque vaut aussi pour l'article 9 de la Charte des droits et libertés 
de la personne qui emploie aussi le terme « peut ». 
Voir cependant les prétentions des auteurs Bemardot et Kouri qui préconisent une obligation 
d'aviser dans certains cas ; A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. , note 203, no 242, 
p.163. Pour notre part, nous ne partageons pas cette vision, nous la considérons contraire aux 
principes d' interprétation des lois existantes. Notre position se fonde sur la recherche de 
l'intention du législateur en cherchant à interpréter le droit positif en vigueur au Québec. Lors 
d'une discussion avec le professeur Kouri, ce dernier se dit en accord avec nos prétentions. 
Smith v. Jones, précité, note 157. 
L.R.Q., c. C-12, art.2 
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Il est important de statuer sur l'applicabilité de l' article 2 de la Charte car selon la 
Cour suprême du Canada, les chartes provinciales des droits de la personne ont un 
statut quasi constitutionneJ.213 Ce statut hybride signifie que la Charte, tout en étant 
une loi relevant ultimement d'un législateur ordinaire, entraîne tant 
l' inconstitutionnalité des lois incompatibles à moins que le législateur n'ait dit 
expressément que la loi s'applique malgré la Charte.2 14 
En deuxième lieu, l'examen de l'applicabilité de l'article 2 de la Charte résoudrait 
une problématique juridique, en nous soulageant de devoir vérifier l'existence d' une 
faute par omission en vertu de l' article général 1457 C.c.Q. 
La Charte crée une obligation de secours à la personne dont la vie est en périJ.215 
Dans ce cas, 1 'omission est un délit formel en autant que la vie de la victime ait été 
directement en périJ.216 Il doit donc s'agir d'un danger grave, aux conséquences 
mortelles.217 
L' obligation que l'article 2 de la Charte impose au « bon samaritain» est de lui 
apporter une aide physique. C'est donc l'aide physique218 que le «bon samaritain » 
doit donner à la victime, personnellement ou si elle n'en est point capable, en 
obtenant du secours. Cette précision vient écarter l'utilisation de cet article pour 
permettre la divulgation d' information confidentielle à une victime potentielle, 
puisqu' une telle divulgation ne constitue pas une aide physique. On peut toutefois se 
questionner sur l'existence d' un devoir de signaler aux corps policiers le risque 







Gibbs c. Battleford and District Co-operative, (1986] 2 R.C.S. 226 ; Robichaud c. La Reine, 
(1987] 2 R.C.S. 84 ; Winnipeg School Division No.1 c. Craton, [1985] 2 R.C.S. 150 
Henri BRUN et Guy TREMBLA Y, Droit constitutionnel, 3• éd., Cowansville, Édition Yvon 
Blais, 1997, p. 898. 
Cette aide peut exiger, dans certaines circonstances, qu 'une personne qui assiste à une 
agression intervienne, sinon elle pourrait être tenue à payer des dommages punitifs pour 
atteinte à l'article 2 de la Charte ; Gaudreault c. Drapeau, [1988] R.R.A. 61 (C.S.). 
Alain KLOTZ, «Le droit au secours dans la province de Québec », ( 1991) 21 R.D.U.S. 479, 
488 ; selon cet auteur Je simple péril pour l'intégrité physique d'un individu n'est pas suffisant 
pour faire jouer 1 'article 2. Voir par contre 1 'affaire Gaudreault c. Drapeau, précité, note 215 . 
Papin c. Éthier, [1995] R.J.Q. 1795 (C.S.) 
Lé Petit Larousse illustré définit Je mot « physique » comme étant ce ; « qui concerne Je corps 
humain. » ; Francine DROUIN BARAKETT et Pierre-Gabriel JOBIN, « Une modeste loi du 
bon samaritain pour Je Québec », (1976), 54 R. du B. can. 290, 292. 
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L'applicabilité d 'une telle hypothèse est conditionnée par la nature de l'aide 
physique exigée. L'article dispose que l'aide physique doit être nécessaire et 
immédiate. Ces deux qualificatifs militent contre la reconnaissance d' un tel devoir. 
Le terme nécessaire nous renvoie à la polémique entourant l' impossibilité de prévoir 
le comportement violent futur. Dans la mesure où le devoir survient lorsque l'aide 
est nécessaire, le législateur a voulu limiter l'imposition du devoir aux situations où 
le «bon samaritain» ne pouvait ignorer qu' il devait intervenir et ou la survenance 
du décès était assuré sans son intervention. Comme nous 1' avons exposé, cette 
condition n'est pas rencontrée dans le cadre de notre problématique. De plus 
l'article prévoit que l'aide doit être immédiate.219 Cet autre qualificatif précise lui 
aussi les situations visées par l'article et a fait l'objet d' interprétations par 
différentes cours québécoises. 
La Cour supérieure a statué, dans l'affaire Girard c. Hydro-Québec220 que l'article 2 
de la Charte ne trouve pas application lorsque la : 
« ( ... ) personne n'était pas immédiatement en péril. »22 1 
Cette interprétation a été confirmée par la Cour d 'appel quelques années plus tard. 
Cette Cour a aussi insisté sur la notion d'urgence. Dans l'affaire Carignan c. 
Boudreau,222 elle a spécifié que pour qu'un individu soit dans l'obligation 
d' intervenir, il doit exister ~ 
«un état d'urgence tel qu'il créât à l'égard de l'appelant une obligation 
impérieuse de secours immédiat. »223 
Les tribunaux ont donc inféré du caractère immédiat de l' aide imposée, la nature 
immédiate du péril. On comprend donc que les situations qui commandent une 
intervention positive d'aide sont celles qui sont en train de se produire. C'est-à-dire 






J.E. 84-392 (C.S.). 
Id., 19. 
Carignan c. Boudreau [ 1987] D.L.Q. 378 (C.A.). 
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préjudice mortel. Il y a ici une notion tempore1le qui est non négligeable, la situation 
doit être en train de se jouer « sous les yeux » de la personne de qui on exigera 
qu'elle intervienne. Ainsi, cette distinction nous amène à citer un passage de 
l'article d'Alain Klotz, où il énonce : 
«Le but n'est pas non plus de prévenir un danger. Pour que naisse 
l'obligation, il faut l'existence préalable d'une situation donnant ouverture à 
un péril de mort imminent pour la personne à secourir : un état d' urgence 
certain. »224 
( Les soulignés sont des nôtres ) 
Ainsi l'état d' urgence existe lorsqu' une personne est victime d'un arrêt cardiaque et 
le médecin qui se trouverait sur les lieux ne pourrait refuser de porter secours sous 
aucun prétexte.225 Par contre l'état d'urgence et le droit au secours n'existe pas dans 
le cas d' un enfant qui craint de redescendre du toit sur lequel il était monté.226 
La volonté du législateur est, selon nous, de vouloir régler des cas urgents créés par 
l' état de nécessité découlant d'un accident ou d'une catastrophe aussi imprévue que 
soudaine. C'est dans ce cadre bien précis que « 1' aide physique nécessaire et 
immédiate » est exigée. 227 
Suite à ces précisions sur le contenu normatif de l' article 2 de la Charte des droits et 
libertés de la personne, nous devons l'écarter comme source d'obligation pour le 






Id., 380. Voir aussi F. DROUIN BARAKETT et P.-G. JOBIN, loc. cit. , note 218, 291 ainsi 
que H. BRUN et G. TREMBLAY, op. cit., note 214 p. 1043. 
A. KLOTZ, loc. cit. , note 216, 491 ; contra: Suzanne NOOTENS, loc. cit. , note 208, 531-32 
et Marc D. LAJOIE, En raison de l'obligation de secours de l'article 2 de la Charte des droits 
et libertés de la personne du Québec. le médecin doit-il révéler l'état de son patient séropositif 
ou atteint du sida aux partenaires sexuels de celui-ci sans son consentement ?, mémoire de 
mai'trise, Sherbrooke, Faculté de droit, Université de Sherbrooke, 1997, pp. 54-55. 
Zuk c. Mihaly, JE. 89-1307 (C.S.). 
Carignan c. Boudreau [ 1987] R.L. 257, 262. (CA) 
A. KLOTZ, loc. cit. , note 216, 491-92 ; Ainsi on a refusé d'appliquer l'article 2 de la Charte 
dans une poursuite contre un psychiatre qui était poursuivi en dommages-intérêts à la suite du 
suicide de sa patiente. Le devoir du médecin devant le péril de mort de son client est énoncé 
et prévu dans les lois édictées, appropriées et spécifiques au contexte médical . Voir Cloutier 
c. C.H.U.L. , [1986) R.J.Q. 615 (C.S.). D'ailleurs la décision de la Cour d' appel dans cette 
cause n'a fait aucune allusion à l'article 2 de la Charte dans sa décision, préférant s'en tenir 
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tuer un individu ou lorsqu'il paraît possiblement dangereux aux yeux du médecin ne 
répond pas aux critères d'application de cet article. 
Comme nous l'avons signalé plus haut, cette situation ne répond pas au critère 
d'urgence de l'article. De plus, la problématique s'apparente plus à la situation, 
exclue par l'article, où on tente de prévenir un danger potentiel futur. 
Face à cette obligation du médecin de garder le secret professionnel et à la volonté 
clairement exprimée du législateur de ne pas imposer l'obligation d'aviser, il 
devient purement illusoire de vérifier l'existence d'un devoir d' aviser en vertu de 
l'article 1457 C.c.Q., et ce, bien que nous croyons qu'une faute par omission peut 
exister en droit civil québécois.228 De plus, le recours à la faute par omission en 
vertu de l' article 1457 C.c.Q. serait à tout le moins problématique.229 
228 
229 
aux règles de responsabilité médicale conventionnelles ; Cloutier c. C.H.U.L. , [ 1990] R.J.Q. 
717. 
Voir J.-L. BAUDOUIN et P . DESLAURIERS, op. cit. , note 184, no126., p. 97. ; Sous 
l'article 1053 C.c.B.C., la faute par omission a fait l'objet de plusieurs débats tant au niveau 
jurisprudentiel que doctrinal . Si la faute d'action consiste à poser un geste non conforme au 
standard fixé par la loi ou à avoir un comportement jugé inadéquat par la jurisprudence, la 
faute par omission consiste plutôt à s' abstenir d' agir alors qu' on aurait dû le faire. La norme 
demeure la même pour les deux types de faute, il s'agit de vérifier si la conduite de l' individu 
a été conforme au modèle d'une personne raisonnablement prudente et diligente. Bélanger c. 
Bic inc. , J.E. 85-1030 (C.S.) ; (1989] RJ.Q. 1421 (C.A.) ; Marin c. Hydro-Québec, [1994] 
RRA. 73 (C.S.) (en appel) Baudouin et Deslauriers cite une série d'arrêts au même effet J.-
L. BAUDOUIN et P . DESLAURIERS, loc. cit. , note 184, p. 106. Ainsi, selon les auteurs 
Baudouin et Deslauriers, il ne fait pas de doute que la faute par omission existe en droit civil 
québécois ; «D'aucuns, en effet, prétendent que l'omission n' est fautive que s' il existe un 
devoir ou une obligation spécifique d 'agir. » Cette prétention semble d'ailleurs avoir l'appui 
du nouveau libellé de l'article 1457 C.c.Q. qui dispose désormais que l'on est en faute si l'on 
manque à une obligation générale, indéterminée mais réelle de « respecter les règles de 
conduite qui, suivant les circonstances, les usages ou la Jo~ s'imposent [ ... ] de manière à ne 
pas causer de préjudice à autrui». Nous croyons donc pouvoir soutenir que le droit civil 
québécois a incorporé la faute par omission dans ses principes généraux de droit commun. 
Cependant il existe une certaine jurisprudence qui préconise la théorie de la nécessité d'avoir 
une obligation spécifique d' agir afin de reconnaître une faute par omission : «Je ne crois pas 
qu' on puisse dire qu'une personne a le devoir d' agir dans le cas et de la façon où un bon père 
de famille ne manquerait pas d' agir.», Beauport ( Ville de ) c. Laurentide Motels Ltd., 
(1986) RJ.Q. 981,997 (C.A.) . 
Voir Bélanger c. Bic inc., [1989] R.J.Q. 1421 (C.A.) où il est stipulé ;« La prévisibilité et 
l'évitabilité dans le concept de faute. Le concept de faute est donc inséparable des notions de 
prévisibilité et d'évitabilité. Quelqu'un doit prévenir les risques d'événements dommageables 
probables et non simplement possibles, en regard des circonstances dans lesquelles il est 
placé lorsqu'il agit. La victime doit elle-même, de son côté, se garer contre des dangers 
apparents, sans que cela cependant, doive se traduire par la nécessité pour elle d'avoir 
constamment présent à l'esprit un danger qui ne se présente pas d'une façon directe à ses sens. 
Le test est donc de savoir s'il s'agit d'un danger bien visible et évident. On juge aussi que le 
devoir d'une personne n'est pas de surveiller à chaque moment les agissements d'autmi pour 
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Le législateur a disposé expressément de la situation, au travers de lois et règlements 
spécifiques. L'article général de droit commun, 1457 C.c.Q., ne saurait annihiler les 
dispositions des lois spécifiques comprises au Code de déontologie de médecins, au 
Code des professions et à la Charte des droits et libertés de la personne.230 
Le postulat de la rationalité du législateur mène à faire présumer l'absence de 
conflit entre les lois et toute interprétation qui permet d'éviter les conflits de lois 
doit être préférée, car on présume qu'elle a plus de chances de refléter la volonté du 
législateur rationneJ.231 On ne saurait, dès lors, interpréter l'article général de 
responsabilité civile pour imposer une obligation antinomique aux normes que nous 




empêcher toute possibilité d'accident, surtout en des endroits normalement dangereux, 
comme le sont des chantiers de construction. » 
Dans Banque Toronto Dominion v. Consolidated Paper Corporation etc., [1962) B.R. 805 
(C.A.), appel rejeté [1963) S.C.R. v., Bissonnette J.A., (avec l'assentiment des juges Owen 
et Montgomery JJA) on écrit à la p. 813: "En effet le devoir de prévisibilité ne va pas jusqu'à 
prévoir des délits criminels majeurs, à moins que certains indices ne mettent en état d'alerte 
ou commandent une attention vigilante ... " 
Aussi la question du lien de causalité entre la faute et le dommage pourrait être litigieuse dans 
l'hypothèse d'un recours contre un médecin, pour ne pas avoir avisé un tiers du danger que 
représente son patient. Le fait de ne pas avertir autrui n'a jamais causé des blessures 
corporelles à personne. Pour ce qui est du fait de ne pas aviser, la problématique semble tenir 
de la théorie de causalité de la perte de chance. Ainsi, puisque l'on est incapable de dire que 
le fait de ne pas aviser est générateur du préjudice, le lien de causalité entre l'omission 
reprochée et le préjudice de la victime ( les blessures corporelles ou le décès ) devient la perte 
de chance, pour la victime, d'avoir pu se protéger. Cependant, même avec cette approche, la 
victime ne pourrait probablement pas avoir gain de cause puisque la Cour suprême du Canada 
dans l'affaire Lawson c. Laferrière, [ 1991 ] 1 R.C.S. 541, 605 ( sous la plume du juge 
Gonthier ) a refusé de reconnaître cette théorie de la perte de chance en droit civil québécois 
lorsqu'elle vise à remplacer l'analyse causale traditionnelle. 
Aussi, voir P. LESAGE-JARJOURA, J. LESSARD et S. Plill.JPS-NOOTENS, op. cit., note 
181, p.283, où les auteurs exposent : «Le recours du conjoint ou partenaire pour non-
révélation du risque (de propagation du VIH) serait, en l'état actuel du droit, plutôt aléatoire. 
Le médecin n'a pas d'obligation légale ni déontologique de divulgation. Tout au plus 
pourrait-on lui reprocher d'avoir mal exercé son jugement moral, ce qui ne constitue pas en 
soi une faute civile. De plus, la « victime » pourrait avoir, dans les circonstances, beaucoup de 
difficultés à établir un lien causal entre l'omission reprochée et le préjudice subi. » 
Puisque la Charte prévoit que le médecin ne pourra procéder à une telle divulgation qu'avec 
l'assentiment de son patient ou si la nature du cas l'exige ou si une disposition expresse de la 
loi le lui commande ; Nathalie CLARK, La relation de confiance entre le médecin et son 
patient en droit civil québécois : impact de la réforme des services de santé et des services 
sociau~ mémoire de maîtrise, Sherbrooke, Faculté de droit, Université de Sherbrooke, 1998, 
p. 30. 
Pierre-André CÔTÉ, Interprétation des lois, 2e éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1990, 
pp.328, 329. 
De plus, on voit mal comment un juge pourrait en arriver à une obligation d'aviser lorsque les 
études démontrent l' incapacité pour les médecins de prévoir le comportement dangereux de 
leur patient. Faut-ille répéter, la dangerosité n'est pas un diagnostic clinique, mais une réalité 
potentielle présente chez tout être humain et susceptible de se matérialiser en fonction de 
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par la volonté clairement exprimée par le législateur à travers de lois spécifiques, 
mais en plus il devrait se mesurer à l'article 9 de la Charte des droits et libertés de la 
personne qui exige l'autorisation d'une « disposition expresse de la loi» afin de 
pouvoir passer outre le secret professionnel ! 
Un passage de l'ouvrage de Pierre-André Côté saura mettre un terme à toute 
tentative d'argumentation en faveur de l'application de l'article 1457 C.c.Q. en 
contravention avec 1 'article 9 de la Charte : 
« Certains textes législatifs, bien que ne faisant pas partie de la Constitution 
au sens formel, n'en ont pas moins été placés, par le législateur ou par le 
juge, au-dessus de l'ensemble des autres textes législatifs. Parmi ceux-ci, il 
faut signaler, en droit fédéral, la Déclaration canadienne des droits, ( L.R.C. ( 
1985 ), App. ill ) et, en droit québécois, la Charte des droits et libertés de la 
personne ( L. R. Q., c. C-12 ). 
Tous les textes législatifs fédéraux et provinciaux doivent s'interpréter de 
manière à se concilier avec ces lois fondamentales ( Déclaration, art. 2 ; 
Charte, art. 53 ). De plus, la Déclaration ( art. 2 ) rend inopérante une loi du 
Canada qui lui serait contraire et qui ne mentionnerait pas qu'elle s' applique 
nonobstant la Déclaration, tandis que la Charte (art. 52) énonce la même 
règle à 1 'égard des lois incompatibles avec ses articles 1 à 38. »233 
( Les soulignés sont des nôtres ) 
Ceci confirme la non-existence d'une obligation d'aviser en droit civil québécois. 
Avant de conclure définitivement sur la non existence d'une obligation d'aviser 
pour le médecin, nous voudrions faire un bref rappel de l'arrêt Tarasoff. En effet, la 
doctrine québécoise a su mettre en évidence, à son insu, la fourberie de cet arrêt. Les 
auteurs Lesage-Jarjoura, Lessard et Philips-Nootens ont cherché à comprendre le 
233 
circonstances imprévisibles et de notre réaction face à ces événements. Les auteurs Gammon 
et Hulston déclaraient après l'examen d'études scientifiques ; «Part of the problem with 
psychiatrie predictions is that the psychotherapist simply cannat accurately anticipate the 
pressures and situations that patients will encounter. In addition, the likelihood of an 
aggressive act may largely depend on fortuitous and unpredictable circumstances. » Timothy 
E. GAMMON et John K. HULSTON, « The Duty of Mental Health Care Providers to 
Restrain Their Patients or Warn Third Parties», (1995), 60 Missouri Law Review 749, 774. 
Id. , p.351 . 
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fondement juridique de l'arrêt Tarasoff, pour péniblement tenter de rapatrier ses 
principes «juridiques» dans notre système de droit.234 
Cette tentative peut surprendre puisque, contrairement à notre position, ces auteurs 
considèrent nos deux systèmes de droit non convergents et incompatibles en ce qui a 
trait à la faute par omission pure et simple. Ainsi, selon leur position, la common 
law ne la reconnaît pas contrairement à notre droit civiJ.235 
De plus, l'arrêt Tarasoff «a tenté» d'appliquer une règle d'exception ( the special 
relationship ) au principe de l'absence de devoir de contrôler une tierce personne 
alors que notre droit possède des exceptions bien définies quant à la responsabilité 
pour le fait ou la faute d'autrui et comporte aussi des règles définies afin de vérifier 
l'existence d' une faute personnelle par omission, le cas échéant. 
Aussi, la place de l'obligation de garder le secret professionnel n'a absolument pas 
la même portée en common law et en droit civil québécois où elle a une dimension 




P. LESAGE-JARJOURA, J. LESSARD. et S. PHll..IPS-NOOTENS, op. cit. , note 181, 
pp.279-282. ; Suzanne NOOTENS, loc. cit. , note 208, 517. 
J.G. Fleming, op. cit. , note 8, p. 164. Ainsi que Suzanne NOOTENS, loc. cit. , note 208, 
529.; J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, loc. cit., notel84, pp. 106-107.; F. 
DROUIN BARAKETT et P.-G. JOBIN, loc. cit., note 218, 290.; A. KLOTZ, loc. cit. , note 
216, 49. Ces théories doctrinales préconisent l'existence d'une faute par omission pure et 
simple selon le standard de l'homme prudent et diligent retrouvé à l'article 1457 C.c.Q. Cette 
position est par contre réfutée par nombres de décisions jurisprudentielles et par l'opinion du 
professeur Robert Kouri avec qui je me suis entretenu sur la question. Nous souscrivons à la 
position de M. Kouri, voulant qu'il doit y avoir un texte législatif obligeant à agir afin de 
pouvoir sanctionner une faute par omission pure et simple. Voir les arrêts : T. Eaton v. 
Moore [1951] R.C.S. 470, 479, 481 ; Alliance assurance Comp. c. Dominion Electric 
Protection Co. [ 1970] R.C.S. 168, 173 ; Beauport (Ville de} c. Laurentide Motels Ltd., 
précité, note 227 ; Boucher c. Rousseau, [1984] C.A. 85, 89. Le droit civil serait donc 
convergent avec la solution de common law ; voir Landeros v. Flood, 551 P. 2d 389, 392 
( Supreme Court of California ). Cependant, pour les fins du présent ouvrage, cette 
polémique est académique et n'a aucune incidence sur l'issue de la problématique. Si l'on 
retient l'existence d'une faute par omission pure et simple sans l'obligation que cette omission 
contrevienne à un texte formel obligeant à agir, il ne peut y avoir de faute puisque l'article 
1457 C.c.Q. est supplanté par l'article 9 de la Charte. Sinon, il ne peut y avoir de faute car 
aucun texte oblige le médecin à agir dans les circonstances. 
Parmi les quelque quatre cents arrêts répertoriés, ayant cité Tarasoff et lus par l'auteur, on ne 
compte que six arrêts ayant discuté de la confidentialité ( certains de façon très sommaire ). 
Aussi les commentaires des juges dissidents de la Cour suprême du Canada dans l' affaire 
Smith v. Jones, précité note 157, par. 32 mettent en relief l'absence de discussion sur la 
confidentialité dans les arrêts ayant suivi Tarasoff 
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Enfin, ces auteurs, bien qu'ils arrivent à la conclusion générale de l' absence d'une 
obligation d'aviser pour les médecins, y rajoutent erronément, selon nous, une 
exception ayant trait à la situation où le médecin entretient des « relations 
spéciales » avec à la fois le patient dangereux et la victime potentielle. Il faut 
regretter cet effort d' introduction de principes de common law en droit civil 
québécois, puisqu' il s'agit d' une ingérence injustifiée d'un système ayant des règles 
de droit incompatibles avec nos décisions législatives en la matière. 
Cette tentative d' ingérence a par contre le mérite d' illustrer notre prétention à l' effet 
que l' arrêt Tarasoff a complètement dénaturé la portée juridique du terme special 
relation en ne lui conférant qu'une définition littérale que l' on peut interpréter selon 
son bon vouloir. 
On ne saurait tenir rigueur aux auteurs d'avoir retenu cette interprétation du terme 
special relation puisque c'est spécifiquement l' effet qu'ont recherché et produit les 
juges de la majorité dans Tarasoff. Nous soumettons que ces auteurs n'auraient fort 
probablement pas soutenu cette décision s' ils avaient pu constater que le motif 
« juridique» soigneusement dissimulé derrière ce jugement tient, entre autres, en la 
transposition d' un devoir moral en un devoir légal, puisqu'ils ont eux-mêmes su 
faire la distinction entre les deux. 23 7 
Nous devons nous inscrire en faux contre la démarche de ces auteurs lorsqu' ils 
recherchent une obligation et une faute par omission en vertu de l' article 
1457 C.c.Q., puisque le principe de base est l'obligation de garder le secret 
professionnel prévu par plusieurs dispositions dont l'article 9 de la Charte des droits 
et libertés de la personne qui commande que les personnes tenues au secret « soient 
autorisées» par «une disposition expresse de la loi )) afin qu'elles puissent 
divulguer les informations, qui autrement seraient confidentielles. L'article 1457 
C.c.Q. n'étant pas une disposition expresse de la loi autorisant la divulgation au sens 
de l'article 9, il ne peut être invoqué pour justifier l'existence d' un devoir 
d'exception au principe de l'obligation de garder le secret professionnel. Faire 
237 S. NOOTENS, loc. cit., note 208, p.539. 
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autrement serait contraire au principe de la séparation des pouvoirs législatifs et 
judiciaires. Les juges ne peuvent se substituer au législateur et trouver dans l' article 
1457 C.c.Q. la volonté «expresse» du législateur d'« autoriser» une exception au 
devoir de garder le secret professionnel édicté à l'article 9 de la Charte des droits et 
libertés de la personne. 
Dans leur étude, (sur la délicate question de la divulgation du danger de propagation 
du SIDA), nous croyons respectueusement que ces auteurs auraient dû avoir recours, 
entre autres, aux articles du Code de déontologie des médecins afin de vérifier leurs 
prétentions. 238 
Bien que nous ayons disposé de la question de l'existence d'un devoir d' aviser pour 
les médecins, il demeure qu' un médecin pourrait, dans certaines circonstances, être 
justifié légalement et moralement de passer outre cette obligation au secret 
professionnel, comme nous l'exposerons plus loin dans cet ouvrage. Avant de 
vérifier cette éventualité, il nous faut maintenant regarder si un autre devoir peut 
s' imposer aux médecins dans les circonstances. 
Selon nous, la présence d' un devoir spécifique du médecin sera fonction de 
l'existence d' une maladie mentale. Cette brève incursion dans le domaine médical 
saura nous guider dans l'élaboration de diverses solutions en fonction de la présence 
ou non d'une maladie mentale. 
Parmi les personnes souffrant de maladie mentale, se trouvent les individus les plus 
vulnérables de notre société. Les devoirs des médecins seront alors influencés par la 
sévérité et le type des maladies mentales aflligeant leurs patients. Notre droit ne 
tient pas expressément compte de la maladie mentale dans 1 'élaboration de 
mécanisme de la responsabilité pour le fait d' autrui . Nous pensons tout de même 
que la résolution de la question de la responsabilité du médecin pour les actes de 
son patient psychiatrique passe par l'élaboration d' une norme qui tiendrait compte 
238 Il aurait été indiqué de vérifier l'existence d'une obligation ( morale ou légale ) d'aviser ou 
d'un motif permettant de justifier de passer outre le secret professionnel en fonction des 
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de cet élément crucial de la relation médecin-patient. Tel que nous allons l'exposer 
succinctement, les maladies mentales se divisent en trois grandes catégories et 
chaque maladie possède ses symptômes propres. Ces symptômes peuvent varier en 
sévérité, et ce, entre des individus affectés d'une même maladie. 
Le manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux ( DSM-IV ) de 
l' American Psychiatrie Association répertorie et classe les maladies mentales 
d'après leurs symptômes, selon le modèle médical. Il conçoit chaque trouble mental 
comme : 
« un syndrome ou un ensemble cliniquement significatif, comportemental ou 
psychologique, survenant chez un individu et associé à un désarroi 
( symptôme de souffrance ), à une incapacité ( handicap dans un ou plusieurs 
secteurs de fonctionnement ) ou à une augmentation du risque d'exposition : 
soit à la mort, soit à la douleur, soit à une invalidité ou à une perte importante 
de liberté. [ . . . ] Quelle qu'en soit la cause, le trouble mental doit être 
habituellement considéré comme la manifestation d 'un dysfonctionnement 
comportemental, psychologique ou biologique du sujet. »239 
Le DSM-IV distingue les troubles de la personnalité des maladies psychiatriques 
proprement dites en les classant sur un axe différent. L'axe 1 identifie les 
« maladies » alors que 1' axe 2 concerne les différents troubles de la personnalité. 
Ces derniers se caractérisent par une accentuation excessive de certains traits de 
caractère courants. 240 
Il est à noter que les individus identifiés comme présentant un trouble de 
personnalité ne montrent pas de trouble de la pensée, ni de l'humeur et, de ce fait, 
sont parfaitement conscients des conséquences de leurs actes et aptes à prendre des 




articles 2.02.01 , 2.03.01 , 2.03 .09 et 2.03 .38 du Code de déontologie des médecins, au lieu de 
faire appel à la notion de relation spéciale avec à la fois le patient et la victime potentielle. 
Diagnostic and Statistical Manual of Mental Disorders, fourth edition, ( DSM-IV ), American 
psychiatrie association, p. XXI. ( ll s' agit d'une traduction ). Suite à cette définition, nous 
avons reproduit un extrait d'un ouvrage qui, pour les fins du présent essai, fait un résumé 
assez complet des caractéristiques de bases des différentes maladies mentales (çf Annexe 5). 
Paul-André LAFLEUR, « Le patient psychiatrique dangereux : définition, description, 
évaluation», dans Jean-Pierre MÉNARD (dir.), Développements récents en droit de la santé 
mentale, Cowansville, Les Éditions Yvon Blais inc., 1998, p.21 à la page 26. ; Le docteur 
Paul-André Lafleur est médecin psychiatre. 
Selon le docteur Gilbert Matte et tel que noté plus haut. 
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Dans un premier temps, nous devons aborder la question de la faute par omission. 
Dans l'éventualité où un tribunal déciderait que l'agression du patient était 
prévisible, nous devons alors vérifier si le comportement du médecin peut être 
qualifié de faute civile. Dans l'hypothèse où un médecin serait poursuivi pour 
l'agression de l'un de ses patients sur autrui, on peut présumer que la faute alléguée 
serait une faute d'omission dans l'action. C'est-à-dire le fait de ne pas s'être 
déchargé d'une obligation qui s'imposait dans les circonstances et qui l'obligeait à 
agir. On se doit donc d'exposer la position qu'a adoptée le droit civil en ce qui a 
trait à la faute d'omission dans l'action. 
Concernant la notion de faute, Baudouin et Deslauriers précisent: 
« Pour certains, est en faute la personne qui fait défaut de se conformer aux 
devoirs généraux ou spécifiques de conduite imposés par le législateur. 
Lorsqu'aucune norme particulière de comportement n'a été prévue, il y a 
faute quand, volontairement ou par simple imprudence, l'individu transgresse 
le devoir général de ne pas nuire à autrui. >>242 
Ainsi, selon les auteurs Baudouin et Deslauriers, il ne fait pas de doute que la faute 
par omission existe en droit civil québécois. Les auteurs poursuivent en émettant 
l'opinion qu'aucuns prétendent que l'omission n'est fautive que s' il existe un devoir 
ou une obligation spécifique d'agir243 et que cette prétention semble avoir l'appui du 
nouveau libellé de l'article 1457 C.c.Q. qui dispose désormais que l'on est en faute 
si l'on manque à une obligation générale, indéterminée mais réelle de« respecter les 
règles de conduite qui, suivant les circonstances, les usages ou la loi, s'imposent[ ... ] 
de manière à ne pas causer de préjudice à autrui>> Nous croyons, comme ces 
derniers, que le droit civil québécois a incorporé la faute par omission dans ses 
principes généraux de droit commun. Il nous semble indéniable que notre droit civil 
applique le standard de l'homme prudent et diligent lorsque r on évalue le 
comportement d'un défendeur ayant commis une faute d'omission dans l'action ou 
une faute d'omission intentionnelle (dans le but de nuire ). 244 
242 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, op. cit. , note 184, no126., p. 97. Voir Supr!\. note 
228 . 
243 Voir à cet effet ; J.-L. BAUDOUIN et P DESLAURIERS, op. cit., note 184, p. 106. 
244 Nous émettons toutefois des réserves lorsque l'on traite de la faute d'omission pure et simple. 
Les auteurs Baudouin et Deslauriers ont semblé intégrer la position majoritaire de la doctrine 
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L'évaluation de telles fautes d'omission par le truchement du standard de la 
personne prudente et diligente correspond à une norme aux devoirs indéterminés. 
Pour en vérifier la portée nous avons choisi d'observer la solution retenue en droit 
civil français. Nous avons choisi cette solution puisque le droit privé québécois 
s'aligne sur la pensée juridique civiliste française. 
« ( ... ) l'on accepte comme allant de soi de lire que « le droit français et les 
juristes français font partie de la communauté juridique du Québec qui n 'est 
pas délimitée par des frontières et des loyautés étatiques. >>245 
Le droit civil français a également eu à traiter de la place de la faute par omission 
(ou d'abstention) dans la théorie générale de la responsabilité civile. À cet égard, la 
doctrine et la jurisprudence ont dégagé des principes similaires et parallèles à ceux 
retrouvés en droit civil québécois, avec certaines précisions supplémentaires. 
Le principe général correspond avec ce que l'on connaît. La faute d'omission est 
une erreur de conduite au même titre que la faute de commission. Dans les deux cas, 
il ne s' agit que de comparer ce que l' auteur du dommage a fait ( ou n'a pas fait ) à 
ce qu' il n'aurait pas dû faire ( ou aurait dû faire ). En résumé, la solution tient à la 
définition de la faute qui correspond à une erreur de conduite que n' aurait pas 
commise un individu avisé et soucieux de ses devoirs sociaux placé dans les mêmes 
conditions externes que le défendeur. 246 Le principe général se double d' une nuance 
245 
246 
française ( voir Ibid. à leur note 28 ). Cependant la jurisprudence civile québécoise traitant de 
la faute d' omission pure et simple semble exiger une obligation légale spécifique d' agir 
( voir supra note 235 ). À ce titre les arrêts répertoriés par Baudouin et Deslauriers à leur 
note ( voir Ibid. à leur note 26 ) impliquent, selon nous, des arrêts ayant discuté de la faute 
d'omission dans l'action. 
H. Patrick GLENN, « Le droit comparé et l' interprétation du Code civil du Québec », dans 
Le nouveau Code civil : interprétation et application - Les journées Maximilien-Caron 1992, 
Montréal, Thémis, 1993, p. 176 et suiv. 
Patrice JOURDAIN, Les principes de la responsabilité civile, 4• éd., Paris, Dalloz, 1998, p. 
51. ; Jacques FLOUR et Jean-Luc AUBERT, Les obligations. Le fait juridique, r éd., Paris, 
Armand Colin, 1996, no 102, p. 97. ; Philippe MALINVAUD, Droit des obligations, 6• éd., 
Paris, Litec, 1992, p. 272. ; Philippe LE TOURNEAU, La responsabilité civile, 3• éd., Paris, 
Dalloz, 1982, p. 659. ; Henri MAZEAUD, Léon MAZEAUD et André TUNC, 
Responsabilité civile, 6• éd., t. I, Paris, Éditions Montchrestien, 1965, p. 633 . ; Henri 
MAZEAUD, Léon MAZEAUD, Jean MAZEAUD et François CHABAS, Lecons de droit 
civil, 8• éd., tome II, vol. 1, Paris, Éditions Montchrestien, 1986, no. 465, pp. 477, 478. ; 
Comme au Québec, il existe encore un courant doctrinal qui prône l'exigence d'une 
obligation légale ou réglementaire d' agir afin de sanctionner une faute par omission « pure et 
simple>>. Voir Jean CARBONNIER., Droit civil, 21 • éd., t. 4, Paris, Presses universitaires de 
France, 1998, pp. 383, 384 ; Yvaine BUFFELAN-LANORE, Droit civil : deuxième année, 5• 
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en ce que l'on ajoute que l'omission est fautive, en dehors même d'une obligation 
légale ou réglementaire d'agir, lorsque le fait omis devait être accompli en vertu 
d'une obligation conventionnelle ou d'une norme professionnelle.247 
Cette dernière précision est Issue de l'arrêt Branly248 où la Cour de cassation 
déclarait en faute un écrivain qui, alors qu'il écrivait un ouvrage sur l'histoire du 
«T.S.F. », passa sous silence l'œuvre d'un scientifique y ayant contribué et étant 
bien connu dans le milieu. Dans la résolution du litige, la Cour consacra la norme 
selon laquelle un professionnel sera jugé en fonction des devoirs supérieurs que lui 
impose sa profession.249 Si cette norme peut être plus onéreuse pour certains, elle 





éd., Paris, Masson, 1995, no. 1019, p. 355; Guy RAYMOND, Droit civil, 3• éd. , Paris, 
Litec, 1996, no 360, p, 294, 295 ; René RODIÈRE, La responsabilité délictuelle dans la 
jurisprudence, Paris, Recueil systématique de jurisprudence commentée, 1978, p. 23 . 
Philippe LE TOURNEAU et Loïc CADIET, Droit de la responsabilité, s• éd., Paris, Dalloz, 
1998, p. 824. ; P LE TOURNEAU, op. cit. , note 246, p. 659. ; Henri LALOU, Traité 
pratique de la responsabilité civile, 6• éd., Paris, Dalloz, 1962, pp. 432-433 . 
Cass. civ. 2•, 27 février 1951 , D. 195l.Jur.329 (note H. Desbois). 
«Dans l'espèce, l'omission de Turpain était d'autant plus regrettable qu 'il écrivait comme 
historien, car l'obligation générale de diligence et de prudence dont j ' ai parlé avait elle-même 
pour conséquence, en ce cas, une obligation stricte de probité intellectuelle. » Ibid. 
Voir ; Cass. civ. 2•, 17 juillet 1953, D.l954.533 (note J. Carbonnier), où le fait de ne pas 
avoir mentionné dans un article de journal le nom d'un avocat alors que l'article commentait 
les performances des procureurs dans la couverture d'un procès, fut jugé non fautive sur la 
base que la profession de journaliste n' emportait pas un tel devoir en matière d' information 
journalistique ; « Et puis, il faut considérer les nécessités professionnelles du journalisme. La 
chambre civile y fait probablement allusion quand elle déclare que les juges du fond ont pu 
légitimement refuser de mettre à la charge du journal un devoir professionnel d' information 
qui l'eût obligé à énumérer les noms de tous les avocats ayant plaidé. Pourtant, dès lors que 
l'on rapporte la question à l'impératif de la vérité, il n'y a pas de raison fondamentale pour 
qu 'un journaliste ait le droit de laisser ignorer à ses lecteurs que Me X a fait relaxer tel 
prévenu, si un historien n' a pas le droit de laisser ignorer aux siens que Branly a participé à 
l'invention de la T.S.F. Le journal ne fait-il pas de l'histoire au jour le jour? Mais c' est 
justement cet au jour le jour qui est toute la différence. D 'être une organisation de l'éphémère 
est ce qui donne au droit de la presse périodique ses traits essentiels. L' information 
journalistique, en contraste avec l'historique, parce qu'elle ne fait que passer, parce qu ' elle 
n'a ni recul ni ampleur, a licence d'être partiale et partielle. » 
L' omission d'une parole, en dehors des relations précontractuelles et contractuelles, obéit, en 
droit français, au principe selon lequel chacun a la liberté de conserver le silence, de garder 
bouche cousue lorsqu'aucun texte ni aucune convention ne faisait , à celui qui s'est tu, 
l'obligation de parler. P. LE TOURNEAU, op. cit. , note 246, p. 663 .; Aussi on peut lire dans 
l'ouvrage de Savatier : «En principe, nul n' est tenu de renseigner autrui sur les personnes ou 
les choses qui l'intéressent. Peu importe que Je défaut de renseignements puisse nuire, soit à 
la personne non avertie sur laquelle on omet de renseigner. »;René SAVATIER, Traité de la 
responsabilité civile en droit français, civil. administratif, professionnel. procédural, 2• éd., t . 
1, Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1951 , p. 59. ; Aussi, voir P. LE 
TOURNEAU et L. CADIET, op. cit., note 247, p. 828 ; « À plus forte raison, le silence de 
celui qui est tenu au secret professionnel ne peut pas être incriminé. La sauvegarde d 'intérêts 
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En droit québécois, les médecins sont soumis à des règles d'éthiques que l'on 
retrouve dans le Code de déontologie des médecins. En se fondant sur les principes 
de droit français en matière de faute par omission, nous devons vérifier le 
comportement du médecin en fonction des règles éthiques propres à tous les 
médecins. 
À la lecture de ces règles, une constatation s'impose, le médecin doit rechercher et 
mériter la confiance de son patient. 251 Ceci implique, selon nous, que le médecin 
doit voir aux meilleurs intérêts de son patient. Ce devoir prend une importance 
particulière lorsque le patient souffre d'une maladie mentale majeure. Il nous paraît 
évident que la responsabilité du médecin pour le fait de son patient doit avoir un 
lien direct avec l'état de ce dernier, c'est-à-dire que la responsabilité du médecin 
doit être conditionnée par le type et la sévérité de la maladie affligeant son patient. 
Nous devons alors vérifier les obligations professionnelles du médecin ainsi que ses 
pouvoirs et leurs limites, afin d'apprécier ses devoirs et ultimement sa 
responsabilité. 
Section 2- L'obligation de soigner, le pouvoir de mettre en garde en 
établissement et la recherche d'un devoir d'agir 
L'obligation de soigner la personne malade constitue l'obligation centrale de tout 
médecin. Ceci n'est pas différent pour le médecin ayant affaire à un patient 
souffrant d'une maladie psychiatrique. Cette obligation de soigner constitue, dans la 
grande majorité des cas, la voie la mieux adaptée pour le médecin, afin de se 
décharger de ses obligations. 
On conçoit qu'en traitant la personne malade et en lui permettant de reprendre 
contact avec la réalité ou en stabilisant son trouble sévère de l'humeur, permet au 
251 
privés, qui ne peut pas justifier la méconnaissance de la règle d'ordre public imposant à 
certaines personnes le secret professionnel, ne pourrait évidemment pas ériger en faute le 
respect de ce secret.» Voir cependant l'arrêt 3° Ch., Aix, 18 janvier 1962, J.C.P . 
1962.ll. 12892 (noteR Savatier). 
Articles 2.03 .09 et 2.03.38 du Code de déontologie des médecins. 
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médecin d'éviter l' épineuse question de passer outre son secret professionnel en ce 
que la personne redevient ainsi responsable de ses actes. 
Ainsi , comme il est exposé dans un envoi de la Canadian psychiatrie association à 
l'attention du Directeur de la santé mentale du Québec, daté du 9 janvier 1995 et 
dont nous avons obtenu copie, le rôle du psychiatre est de soigner la maladie qui a 
une incidence sur la dangerosité que peut représenter son patient. Lorsque la 
dangerosité n'est pas reliée à la présence d' une maladie mentale traitable, la 
responsabilité revient alors au système carcéral et judiciaire : 
« « As stated within the CP A Brief, « One can treat a person who is mentally 
disordered, and at the same time is dangerous or violent as a result of mental 
disorder. But the treatment is for the mental disorder, not for the 
dangerousness or the violence. » 
( ... ) 
From the medical perspective, violent behaviour is treated specifically by 
treating the individual ' s mental disorder. lt is inappropriate for Medicine to 
be used for modifying or preventing violent behaviour that is not directly 
related to a treatable mental disorder ; that is, one for which an effective and 
ethically acceptable treatment exists. 
Effective treatment depends upon the availability of human and non-human 
resources, and the existence of therapies whose scientific effectiveness bas 
been demonstrated. Effective treatment also depends upon obtaining long-
term consent from the patient or a substitute decision-maker. 
Failing such conditions, the management of« mentally disordered dangerous 
violent offenders and sex offenders » must give priority to loo king out for the 
interest of potential victims in society or even in the institutions in which the 
offenders are detained. lbis type of control is not the responsibility of 
psychiatrists, but of custodial facilities. )) 
On comprend que le médecin ne peut être tenu responsable qu'à ce qu' il est en 
mesure de contrôler. Ainsi, on ne pourra trouver un médecin responsable pour le fait 
dommageable de son ex-patient qui aurait préalablement refusé de se faire traiter, 
lorsqu' un tel refus est reconnu par notre système légal. 252 
252 Les articles 10 et 11 C.c.Q. et suivants ; Chantal MASSE, « Rôle et responsabilité des 
psychiatres (responsabilité civile et garde en établissement) », dans Jean-Pierre MÉNARD 
(dir.), Développements récents en droit de la santé mentale, Cowansville, Les Éditions Yvon 
Blais inc., 1998, p. 77 à la page 84 ; P. LESAGE-JARJOURA, J. LESSARD et S. PHIT...IPS-
NOOTENS, op. cit ., note 181 , pp. 132-135 et 153 et suivants. 
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Maintenant, pour ce qui est du cas d'un individu« potentiellement dangereux» mais 
qui ne souffre pas d'une maladie mentale, l'obligation de soin ne peut logiquement 
s'appliquer. 
Comme nous 1 'avons vu plus haut, les maladies mentales sont toutes regroupées au 
niveau de l'axe 1 du DSM-IV, bien que tous les troubles énumérés à l'axe 1 ne 
soient pas tous des maladies mentales.253 Parmi les groupes d'individus ne souffrant 
pas de maladie mentale, nous visons particulièrement les personnes présentant un 
trouble de la personnalité, classé au niveau de l'axe 2. Ces personnes souffrent peu 
ou pas de leur condition et ne se considèrent pas malades et ce à juste raison ( sauf 
parfois lorsqu'elles sont confrontées à la justice ). Elles se trouvent simplement à 
exposer des comportements que 1 'on considère mésadaptés dans notre société. 254 Il 
est important de répéter que les personnes présentant un trouble de personnalité ne 
voient pas leur capacité mentale affectée ( elles ne présentent aucun trouble de la 
pensée ou de l'humeur ).255 Parce qu'ils ne souffrent pas de maladie connue, il 
n'existe pas de médication ou de traitement pour ces individus.256 
Parmi les individus affichant un trouble de personnalité, les psychopathes ( aussi 
appelés personnalité antisociale ) sont certainement ceux qui sont susceptibles 
d'être les plus dangereux pour autrui , comme en fait foi la longue définition qu'en 





À titre d'exemple, Substance-related disorders, c'est-à-dire et à titre d' exemple les personnes 
qui consomment de la drogue. On conçoit que ces personnes peuvent voir leur capacité 
affectée mais ce ne sont pas à proprement parlé des maladies mentales. 
Avec aussi des degrés de sévérité différents de comportement mal adapté. 
Sauf, peut-être, selon Je docteur Gilbert Matte, l'individu présentant une « schizotypal 
personality disorder », qui se trouve dans les cas sévères, à présenter un état prépsychotique. 
Ces commentaires sont issus d'une discussion tenue avec le docteur Gilbert Matte. 
Aussi, le communiqué du Canadian psychiatrie association cité plus haut fait mention à la 
page 4 ; « The International Classification of Diseases ( ICD-1 0 ), the DSM-IV, and the 
psychiatrie works that deal more specifically with the psychopathie personality recognize this 
as a serious anomaly of the personality. However, most Canadian psychiatrist object to this 
disorder being included with serious mental disorders affecting thought or mood. 
This personality disorder does not directly affect the mental ability to exercise judgement or 
to recognize the moral or legal nature of an act. ln short, irnpairment of the inability to make 
rational choices, which is often found in the major psychiatrie disorders, is not present in the 
psychopath.» 
Ainsi le communiqué du Canadian psychiatrie association cité plus haut fait mention à la page 
4 ; « At the present, it is not an overstatement to say that it is inappropriate and senseless to 
direct ( person exhibiting severe personality disorder ) to psychiatrie institutions. » 
« The essential feature of Antisocial Personality Disorder is a pervasive 
pattern of disregard for, and violation of, the rights of others that begins in 
childhood or early adolescence and continues into adulthood. 
This pattern bas also been referred to as psychopathy, sociopathy, or 
dyssocial personality disorder. Because deceit and manipulation are central 
features of Antisocial Personality Disorder ( ... ) 
( ... ) The specifie behaviors characteristic of Conduct Disorder fall into one 
of four categories : aggression to people and animais, destruction of property, 
deceitfu1ness or theft, or serious violation of rules. ( ... ) 
The pattern of antisocial behavior continues into adulthood. lndividuals with 
Antisocial Personality Disorder fail to conform to social norms with respect 
to lawful behavior. They may repeatedly perform acts that are grounds for 
arrest, such as destroying property, harassing others, stealing, or pursuing 
illegal occupations. Persons with this disorder disregard the wishes, rights, or 
feelings of others. They are frequently deceitful and manipulative in order to 
gain personal profit or pleasure. They may repeatedly lie, use an alias, con 
others, or malinger. A pattern of impulsivity may be manifested by a failure 
to plan ahead. Decisions are made on the spur of the moment, without 
forethought, and without consideration for the consequences to self or 
others ; this may lead to sudden changes of jobs, residences, or relationships. 
Individuals with Antisocial Personality Disorder tend to be irritable and 
aggressive and may repeatedly get into physical fights or commit acts of 
physical assault. Aggressive acts that are required to defend oneself or 
someone else are not considered to be evidence for this item. These 
individuals also display a reckless disregard for the safety of themselves or 
others. ( ... ) 
Individuals with Antisocial Personality Disorder also tend to be consistently 
and extremely irresponsible. ( . . . ) Individuals with Antisocial Personality 
Disorder show little remorse for the consequences of their acts. They may be 
indifferent to, or provide a superficial rationalization for, having burt, 
mistreated, or stolen from someone. These individuals may blame the victims 
for being foolish, helpless, or deserving their fate ; they may minimize the 
harmful consequences of their actions ; or they may simply indicate complete 
. diffi ( ) 257 rn erence. . .. . >> 
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Le médecin aux prises avec un patient souffrant d' une maladie mentale le rendant 
non responsable de ses actes a le devoir de le soigner afin de le rendre apte. Lorsque 
le patient collabore, il n'y a plus de problème. Cependant, la situation où le patient 
refuse de se faire traiter258 complique considérablement la tâche du médecin. La 
fonction du médecin étant de soigner les personnes malades, on conçoit que sa 
responsabilité sera d'autant plus difficile à trouver lorsqu'il ne peut légalement 
accomplir sa fonction curative. 
257 
258 
Supra note 239, aux pages 645-46. 
( Ou les personnes disposées à accepter en son nom ) 
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L'un de nos premiers réflexes lorsque J'on recherche une obligation« affirmative» 
d'agir pour un médecin face à une personne souffrant d'une maladie mentale et 
représentant potentieJiement un danger pour autrui, est de chercher cette obligation 
dans les dispositions traitant de la garde en établissement. Ces dispositions se 
retrouvent dans le Code civil du Québec aux articles 26 à 31 et dans la Loi sur la 
protection des personnes dont 1' état mental présente un danger pour eUe-même ou 
pour autrui .259 
L'on constate, à la lecture de ces articJes de loi, que le législateur n'a pas imposé au 
psychiatre, aux prises avec une personne répondant aux critères de mise en garde en 
établissement,260 ( c'est-à-dire être aflligée d' une maladie mentale et être jugée 
dangereuse pour cette raison ) 1 'obligation de la garder en établissement. En effet, 
tous les articJes traitant de la mise sous garde en établissement sont conçus afin de 
restreindre le pouvoir décisionnel du psychiatre. On ne J'autorise à «mettre sous 




L.Q. 1997, c. 75 
Les critères sont qu ' il faut que la personne soit affectée d'une maladie mentale qui fait en 
sorte qu'elle présente un élément de dangerosité sérieux et prochain sinon immédiat ou 
encore probable et prévisible pour elle-même ou pour autrui. Voir ; E . DELEURY et D. 
GOUBAU, Le droit des personnes physiques, 2• éd., Les Éditions Yvon Blais, 1997, p.187-
88 ; Anne-Marie VEll..LEUX et Hélène ALLARD, « Les recours et la représentation du 
patient psychiatrique selon la nouvelle Loi sur la protection des personnes dont l' état mental 
présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui», dans Jean-Pierre Ménard (dir.), 
Développements récents en droit de la santé mentale, Cowansville, Les Éditions Yvon Blais 
inc. , 1998, p.147, à la page 180. ; Pierre BOURBONNAIS et Ghislaine GOSSELIN, La 
garde en établissement, Montréal, Association des hôpitaux du Québec, 1994, p. 2. De plus, 
selon nous, puisque la dangerosité n' est pas un diagnostic médical, cette évaluation est laissée 
au jugement du médecin. 
L'article 26 du Code civil expose : «Nul ne peut être gardé dans un établissement de santé ou 
de services sociaux, en vue d'une évaluation psychiatrique ou à la suite d'une évaluation 
psychiatrique concluant à la nécessité d'une garde, sans son consentement ou sans que la loi 
ou le tribunal l'autorise. ( ... ) ». L' article 27 du Code civil expose pour sa part :« S' il a des 
motifs sérieux de croire qu'une personne représente un danger pour elle-même ou pour autrui 
en raison de son état mental, Je tribunal peut. à la demande d'un médecin ou d'un intéressé, 
ordonner qu'elle soit, malgré J'absence de consentement, gardée provisoirement dans un 
établissement de santé ou de services sociaux pour y subir une évaluation psychiatrique. Le 
tribunal peut aussi, s' il y a lieu, autoriser tout autre examen médical rendu nécessaire par les 
circonstances. Si la demande est refusée, elle ne peut être présentée à nouveau que si d' autres 
faits sont allégués. Si le danger est grave et immédiat, la personne ~~ être admise sous 
garde préventive, sans l'autorisation du tribunal, comme il est prévu par la Loi sur la 
protection des personnes dont l'état mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour 
autrui. 
L'article 7 de la Loi sur la protection des personnes dont l'état mental présente un danger 
pour elles-mêmes ou pour autrui prévoit : «Tout médecin exerçant auprès d'un tel 
établissement~. malgré l'absence de consentement, sans l'autorisation du tribunal et sans 
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Le libeJlé même des dispositions ne laisse aucun doute sur la position du 
législateur~ le médecin n'a pas l'obligation de mettre qui que ce soit en« garde en 
établissement ». Sans motif urgent et temporaire pour justifier une garde préventive, 
le médecin ne peut pas mettre son patient sous garde sans consentement ou 
l'autorisation judiciaire. On comprend donc que le mot «peut», utilisé dans ces 
dispositions a une consonance habilitante pour le médecin, mats non 
contraignante262 puisqu'il revient au tribunal de statuer sur la demande de mise sous 
garde si le médecin ne peut obtenir de consentement. Bien que le libellé de la loi 
n'oblige pas les médecins à mettre en garde en établissement les individus 
répondant aux critères de la loi, nous estimons que les médecins ont un devoir de 
droit commun de protéger les patients les plus démunis. Nous entendons par là, les 
patients dont leur maladie entraîne chez eux une perte de contact avec la réalité et 
chez qui cette perte de discernement les rend, en soi, dangereux pour eux-mêmes ou 
pour autrui . Nous estimons que le fait d'avoir des idées délirantes doit être perçu par 
le médecin, dans ces cas bien précis, comme un critère de dangerosité et, de ce fait , 
le médecin commettrait une faute par omission dans l'action s'il ne tentait pas de 
mettre en garde en établissement un tel patient. Dans cette hypothèse, une fois mis 
en preuve le fait que le patient ayant agressé le défendeur souffrait d'une maladie 
causant chez lui une perte de contact avec la réalité et que cette perte de contact 
avec la réalité était en soi dangereuse pour autrui, nous soumettons que l'omission 
du médecin de tenter de mettre cette personne en garde en établissement constitue 
une faute d' omission dans l'action_263 
262 
263 
qu'un examen psychiatrique ait été effectué, mettre une personne sous garde préventive dans 
une installation maintenue par cet établissement pendant au plus soixante-douze heures, s'il 
est d'avis que l'état mental de cette personne présente un danger grave et immédiat pour elle-
même ou pour autrui . » 
L' article 51 de la Loi d'interprétation ( L. RQ. c. 1-16) prévoit que;« Chaque fois qu' il est 
prescrit qu' une chose sera faite ou doit être faite, l'obligation de l'accomplir est absolue ; 
mais s' il est dit qu'une chose «pourra» ou« peut» être faite, il est facultatif de l'accomplir 
ou non. » 
Nous pensons cependant que le médecin pourrait essayer de se disculper en tentant de 
prouver que son comportement et sa décision pouvaient aussi être qualifiés de comportement 
d'un médecin prudent et diligent dans les circonstances. Cependant nous ne croyons pas que 
ce médecin défendeur puisse tenter de se disculper en plaidant le fait d'un tiers ( le patient ). 
La relation de « fiduciaire » entre ce type de patient particulièrement vulnérable et son 
médecin ainsi que le devoir de contrôler un tel patient ( pour son propre bien ou pour celui 
d' autrui) commandent que l'on tienne le médecin fautif responsable des actes dommageables 
et jugés prévisibles de ce dernier. On comprend que les devoirs du médecin doivent être plus 
onéreux et le standard de prudence et de diligence plus élevé face à ce type de patient. 
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Le médecin traitant un patient souffrant d'une maladie mentale, n'interférant pas 
avec sa capacité de discernement ou de prendre des décisions rationnelles et 
affichant un danger pour lui-même ou pour autrui en rapport avec sa maladie, 
devrait aussi examiner la nécessité de mettre ce patient en garde en établissement. 
Cependant, le fait que ces personnes possèdent la capacité d'évaluer la portée de 
leurs gestes264 n'entraîne pas, selon nous, la même responsabilité pour le médecin 
ayant omis de tenter de les mettre en garde en établissement. La capacité de 
discernement du patient ferait en sorte que l'on devrait retenir, à prime abord, sa 
responsabilité pour ses gestes. De plus, entendu que le patient n'a pas perdu contact 
avec la réalité, il peut exister des situations où d'autres alternatives à la mise en 
garde en établissement peuvent être jugées aussi adéquates dans les circonstances. 265 
Si l'on voulait tenir le médecin responsable pour l'incident, le demandeur aurait à 
. 
prouver les éléments de preuve de la responsabilité civile, ce qui constitue en 
l'espèce une tâche exigeante266 et incertaine puisqu'une cour pourrait choisir de 
retenir la faute du tiers, (c'est-à-dire du ou de la patient(e) ayant commis l'acte 
dommageable), comme la seule faute causale. À titre d'exemple, nous pensons à la 




Selon le docteur Gilbert Matte, le plus souvent chez ce type de patient, leur compréhension 
peut être influencée par leur maladie sans pour autant leur enlever leur capacité de 
discernement 
Nous pensons, comme nous l'a expliqué le docteur Gilbert Matte, au« pacte de non suicide» 
où le patient s'engage auprès de son médecin à ne rien faire jusqu'à son prochain rendez-vous 
avec ce dernier. Cette alternative est envisageable et peut faire l' objet d'une preuve de 
pratique jugée diligente, raisonnable et reconnue par le corps médicale dans les circonstances. 
Mise à part la question de la causalité, on pense entre autres, que la preuve de la prévisibilité 
comme critère de la faute et en dehors de circonstances particulières, sera très difficile à faire . 
Voir Bélanger c. Bic inc., [1989) R.J.Q. 1421 (C.A.) où il est stipulé ; «La prévisibilité et 
l'évitabilité dans le concept de faute . Le concept de faute est donc inséparable des notions de 
prévisibilité et d'évitabilité. Quelqu'un doit prévenir les risques d'événements dommageables 
probables et non simplement possibles, en regard des circonstances dans lesquelles il est 
placé lorsqu'il agit La victime doit elle-même, de son côté, se garer contre des dangers 
apparents, sans que cela cependant, doive se traduire par la nécessité pour elle d'avoir 
constamment présent à l'esprit un danger qui ne se présente pas d'une façon directe à ses sens. 
Le test est donc de savoir s'il s'agit d'un danger bien visible et évident. On juge aussi que le 
devoir d'une personne n'est pas de surveiller à chaque moment les agissements d'autrui pour 
empêcher toute possibilité d'accident, surtout en des endroits normalement dangereux, 
comme le sont des chantiers de construction. » 
Dans l'affaire de Banque Toronto Dominion v. Consolidated Paper Corporation etc., précité, 
note 229 on écrit à la p. 813 : "En effet le devoir de prévisibilité ne va pas jusqu'à prévoir des 
délits criminels majeurs, à moins que certains indices ne mettent en état d'alerte ou 
commandent une attention vigilante .. . " 
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mais n'ayant pas perdu contact avec la réalité, tente de se suicider après avoir tué 
son enfant par« compassion». 
De surcroît, ce type de patient représente les candidats les plus propices, vu leur 
capacité de discernement, à voir leur refus de traitement et/ou d'être mis en garde en 
établissement respecté par notre système judiciaire. 
Enfin, pour les individus affichant un trouble de la personnalité, la garde en 
établissement n'est pas une option envisageable puisque ces personnes ne répondent 
pas au premier critère, qui exige l'existence d' une maladie mentale. Cette exigence 
se vérifie facilement puisqu'aucune maladie n' influence le comportement de ces 
personnes et qu' elles sont responsables de leurs actes.267 Le constat est qu' il n' existe 
pas de devoir de soigner ni de mettre en garde en établissement dans l' hypothèse où 
un médecin se trouve en présence d' une personne affichant un trouble de 
personnalité. 
La question qui se pose est maintenant quelle attitude doit avoir le médecin lorsque 
son patient menace d' user de violence envers autrui et où le médecin ne peut le 
soigner et/ou le mettre en garde en établissement ?268 
Dans de telles circonstances, nous devons vérifier l'application de l' article 3.04 du 
Code de déontologie des médecins. Les situations justifiant l'application de cet 
article permettent au médecin de passer outre à son obligation de garder le secret 
professionnel lorsqu' il y a une raison impérative et juste ayant trait à la santé du 
patient ou de son entourage. Il ne reste plus qu' à établir les situations pouvant 
correspondre à ces critères et à déterminer quel type de divulgation est de mise. À 
267 
268 
Par exemple, on voit mal comment un membre d' un groupe de motards, dont probablement 
un certain nombre présente une personnalité antisociale, pourrait être mis sous garde en 
établissement et ainsi côtoyer des malades affiigés de troubles sévères de l' humeur ou de la 
pensée qui sont particulièrement vulnérables ? On comprend facilement l'incongruité d'une 
telle situation. De plus, dans la grotesque hypothèse où on admettrait ces individus en garde 
en établissement, ils devraient alors être maintenus en garde à perpétuité puisque leur 
condition ne changera pas et que nous n'avons aucun traitement efficace. Ces individus 
doivent manifestement relever du système judiciaire. 
Parce qu' il n' est pas malade ou lorsque la loi ne permet pas au médecin de le soigner et/ou de 
le détenir à l' hôpital contre son gré. 
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ces fins, nous croyons utile de vérifier les solutions avancées par la législation 
américaine. 269 
Certains états américains ont légiféré afin de contrer les effets néfastes des décisions 
de leurs propres tribunaux ayant suivi l'arrêt Tarasoff. D'autres ont simplement cru 
bon de s'en prémunir ou résoudre à l'avance la problématique.27° Ces lois ont statué 
sur les personnes visées par un devoir, les situations déclenchant une action de la 
personne visée ainsi que les moyens requis pour se décharger du devoir. 271 
Pour faire émerger une obligation, presque tous272 les états requièrent que le patient 
exprime une menace de recourir à la violence physique contre une autre personne. 
La forme et le type de menace varient d'une loi à l'autre, toutefois la quasi-totalité 
des états exigent que la menace de violence physique soit communiquée au médecin 
afin que ce dernier ait l'obligation d'agir. Il semble que cette exigence implique une 
communication verbale ou écrite. Pour sa part, 1 'état du Maryland identifie 
expressément que le patient doit avoir indiqué au médecin son intention de recourir 
à la violence, de façon orale, écrite ou par sa conduite. 273 
Les dispositions législatives de ces états caractérisent la menace génératrice d'un 







À cet effet nous avons reproduit les dispositions législatives de vingt-cinq juridictions à 
l'annexe 6. On compte, entre autres, les états de l'Arizona, de la Californie, de la Caroline du 
sud, du Colorado, du Dakota du sud, du Delaware, de la Floride, de l' Idaho, de l'Illinois, de 
l'Indiana, du Kentucky, de la Louisiane, du Maryland, du Massachusetts, du Michigan, du 
Minnesota, du Montana, du Nebraska, du New Hampshire, du New Jersey, de l'Ohio, du 
Tennessee, de Utah de Washington et le district ofColombia. 
L'état de l'Ohio a statué que« No person shall be liable for any harm that results to any other 
person as a result of failing to disclose any confidential information about a mental health 
client, or failing to otherwise attempt to protect such other person from harm by such 
client. »; ORC Ann. 5122.34 (1998). 
Nous avons limité notre étude à la situation impliquant un médecin à son patient. Pour cette 
raison, nous ne nous étendrons pas sur la question des personnes visées par les lois 
américaines. ll est seulement à signaler que l'on n'a pas limité les personnes visées qu'aux 
médecins. 
Saufle district ofColombia et l'état de la Caroline du sud. 
Md. COURTS AND JUDICIAL PROCEEDINGS Code Ann.@ 5-609 (1998). 
Sauf l'état du Michigan qui n' exige que la communication d'une menace ; MSA @ 
14.800(946) (1998) ainsi que l'état du Maryland ; Md. COURTS AND JUDICIAL 
PROCEEDINGS Code Ann. @ 5-609 (1998) et l'état de la Caroline du sud ; S.C. Code 
Ann. @ 44-22-90 (1998). 
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imminente,277 explicite,278 spécifique279 et significative28° de recours à la violence 
physique. On exige aussi une menace d'usage de la violence physique en sus d'une 
planification de moyens qu'il entend utiliser. 281 
Les dispositions législatives divergent aussi lorsqu'il est question des critères 
d'identification de la victime potentielle. La plupart des lois ét;ttiques incorporent 
un standard de la victime raisonnablement identifiable, similaire à 1' arrêt 
Tarasoff 282 Certaines lois prévoient que la menace doit être dirigée contre des 
victimes clairement identifiées283 ou des victimes spécifiques. 284 Et certaines autres 












Ces lois exigent « a "actual" threat » : Burns lnd. Code Ann. @ 34-30-16-1 ( 1998) ; Fla. 
Stat. @ 455 .671 (1998) ; KRS@ 202A.400 (1998); KRS@ 645.270 (1998); Mont. Code 
Anno., @ 27-1-1102 (1998) ; Tenn. Code Ann. @ 24-1-207 (1999); Tenn. Code Ann.@ 
33-10-302 (1999) ; Utah Code Ann. @ 78-14a-102 (1998); Rev. Code Wash. (ARCW)@ 
71.05.120 (1999). 
Ces lois exigent« a "serious" threat » : A.R.S . @ 36-517.02 (1998); Cal Civ Code@ 43 .92 
(1999) ; C.R.S. 13-21-117 (1998) ; Idaho Code@ 6-1902 (1998) ; 405 n.,cs 5/6-103 
(1998) ; Minn. Stat. @ 148.975 (1998) ; N.J. Stat.@ 2A:62A-16 (1999) ; R.R.S. Neb. @ 
71-1 ,336 (1999) ; RSA 326-B:31 (1999); RSA 330-A:35 (1999) ; S.D. Codified Laws@ 
36-33-31 (1999). 
C.R.S. 13-21-117 (1998) ; 16 Del. C. @ 5402 (1998) ; Idaho Code@ 6-1902 (1998) ; N.J . 
Stat.@ 2A:62A-16 (1999). 
16 Del. C.@ 5402 (1998) ; Idaho Code@ 6-1902 (1998) ; Mass. Ann. Laws ch. 123,@ 
36B (1999). 
Minn. Stat.@ 148.975 (1998). 
La. R.S. 9:2800.2 ( 1998). 
On utilise les tennes : "by specifie means," ; Mont. Code Anno. , @ 27-1-1102 (1998). 
A.RS.@ 36-517.02 (1998) ; Cal Civ Code@ 43 .92 (1999) ; Burns lnd. Code Ann. @ 34-
30-16-1 (1998); Fla. Stat.@ 455 .671 (1998) ; Idaho Code@ 6-1902 (1998); 405 n.,cs 
5/6-103 (1998); KRS@ 202A.400 (1998) ; KRS@ 645 .270 (1998); R.R.S. Neb. @ 71-
1,336 (1999) RSA 326-B:31 (1999) ; RSA 330-A:35 (1999) ; Mont. Code Anno., @ 27-1-
1102 (1998) ; Minn. Stat.@ 148.975 (1998) ; MSA@ 14.800(946) (1998) ; N.J. Stat. @ 
2A:62A-16 (1999) ; S.D. Codified Laws@ 36-33-31 (1999) ; Utah Code Ann. @ 78-14a-
102 (1998); Rev. Code Wash. (ARCW)@ 71.05.120 (1999) ; Tenn. Code Ann. @ 24-1-
207 (1999). 
A.RS. @ 36-517.02 (1998) ; 16 Del. C.@ 5402 (1998) ; Idaho Code@ 6-1902 (1998) ; 
KRS@ 202A.400 (1998) ; KRS@ 645.270 (1998) ; La. R.S. 9:2800.2 (1998) ; Mass. 
Ann. Laws ch. 123, @ 36B (1999) ; Minn. Stat. @ 148.975 (1998) ; RSA 326-B:31 
(1999) ; RSA 330-A:35 (1999) ; Mont. Code Anno., @ 27-1-1102 (1998) ; Utah Code 
Ann. @ 78-14a-102 (1998). 
C.R.S. 13-21-117 (1998) ; Md. COURTS AND JUDICIAL PROCEEDINGS Code Ann. @ 
5-609 (1998). 
Il s' agit de l'état du Kentucky ; KRS @ 202A.400 (1998) ; KRS @ 645 .270 (1998) ( il 
s'agit de sa deuxième hypothèse). Il en va de même pour le district ofColombia ; D.C. Code 
@ 6-2023 (1998) et pour l'état de la Caroline du sud ; S.C. Code Ann. @ 44-22-90 (1998). 
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On retrouve dans une minorité de dispositions le critère subjectif de l'intention et de 
la capacité du patient d'exécuter sa menace.286 Et deux autres états édictent un 
standard aléatoire fondé sur un standard de la profession,287 que 1 'on sait maintenant 
inexistant. 
Lorsque les critères l'obligeant à agir ont été respectés, les actions requises par le 
médecin se divisent en deux grandes catégories. Il y a les états qui exigent une ou 
des actions spécifiques de la part du médecin. Et, il y a les états qui permettent au 
médecin de choisir entre des alternatives spécifiques. Certains états requièrent du 
médecin qu'il fasse les efforts nécessaires afin d'avertir la victime,288 ou à la fois la 
victime potentielle et la police. 289 D'autres états, tel le Colorado, indiquent que le 
médecin doit informer la victime potentielle et la police mais on y rajoute qu'il peut 
aussi prendre toute autre action appropriée, dont des mesures de mise en garde en 
établissement afin de se décharger de son obligation.290 Seul un état mentionne 
comme mesures appropriées le fait de traiter le patient. 291 Et quelques autres 
n' indiquent aucune mesure à suivre.292 Finalement, seul l'état du Maryland spécifie 









A.R.S. @ 36-517.02 (1998) ; 16 Del. C. @ 5402 (1998); Fla. Stat.@ 455 .671 (1998) ; 
Idaho Code@ 6-1902 (1998) ; MSA@ 14.800(946) (1998); Tenn. Code Ann. @ 24-1-207 
(1999) ; Tenn. Code Ann. @ 33-10-302 (1999). 
Mass. Ann. Laws ch. 123,@ 36B (1999) ; N.J. Stat. @ 2A:62A-16 (1999). 
Idaho Code @ 6-1902 (1998). 
Burns Ind. Code Ann. @ 34-30-16-2 (1998) ; Cal Civ Code@ 43 .92 (1999) ; Fla. Stat. @ 
455 .671 (1998) ; Idaho Code@ 6-1903 (1998) ; La. R.S. 9:2800.2 (1998) ; Minn. Stat. @ 
148.975 (1998) ; Mont. Code Anno., @ 27-1-1102 (1998) ; R.RS. Neb. @ 71-1 ,336 
(1999) ; Utah Code Ann. @ 78-14a-102 (1998) ; Rev. Code Wash. (ARCW)@ 71.05 .120 
(1999) ; S.D. Codified Laws@ 36-33-31 (1999). 
La loi prévoit qu'il faut qu' il prenne « "appropriate action, including but not limited to, 
hospitalizing the patient''» ; C.R.S. 13-21-117 (1998). Au même effet voir aussi ; ARS. @ 
36-517.02 (1998); D.C. Code@ 6-2023 (1998) ; Burns Ind. Code Ann. @ 34-30-16-2 
(1998) ; 16 Del. C.@ 5402 (1998) ; 405 U,CS 5/6-103 (1998) ; KRS@ 202A.400 (1998) ; 
KRS@ 645.270 (1998) ; MSA@ 14.800(946) (1998) ; N.J. Stat. @ 2A:62A-16 (1999) ; 
RSA 326-B:31 (1999) ; RSA 330-A:35 (1999) ; Tenn. Code Ann. @ 33-10-302 (1999). 
Cependant, nous avons déjà discuté et réglé la problématique correspondant à la situation où 
un médecin pourrait avoir un devoir de mettre un patient en garde en établissement. 
Md. COURTS AND JUDICIAL PROCEEDINGS Code Ann. @ 5-609 (1998). 
Nous avons traité de cette problématique. Nous ne nous attarderons pas à cette solution 
puisque nous discutons de l'hypothèse où le patient ne peut être mis en garde en 
établissement, ni ne peut être soigné. 
Mass. Ann. Laws ch. 123, @ 36B (1999) ; S.C. Code Ann. @ 44-22-90 (1998) ; Tenn. 
Code Ann. @ 24-1-207 (1999). 
« Inform the appropriate law enforcement agency and, if feasible, the specified victim or 
victims of: 1. The nature of the threat; 2. The identity of the patient making the threat; and 3. 
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La solution en droit civil québécois pourrait tirer avantage de certaines solutions 
avancées par ces lois américaines. Contrairement à la majorité de ces lois et comme 
nous l'avons exposé plus haut, la question de la divulgation d'informations ne fait 
pas naître un devoir de divulguer pour le médecin. Selon nous, les situations décrites 
dans les lois américaines peuvent nous servir afin d'encadrer les exceptions 
justifiant le médecin de passer outre le secret professionnel. 
Nous estimons, à l'instar des lois américaines, que le fait qu'un patient émette des 
menaces de mort ou de causer des lésions corporelles graves sur autrui devrait 
permettre au médecin de signaler cette menace. La menace devrait avoir été faite 
oralement ou par écrit en présence ou à la connaissance du médecin. Nous pensons 
que toutes menaces répondant aux critères mentionnés ci-dessus doivent être 
considérées comme sérieuses, spécifiques et démontrant l'intention de l'individu. 
Nous considérons superfétatoire d'introduire un critère de capacité de réaliser la 
menace puisqu'à moins d'être paraplégique, tout être humain est capable 
objectivement de blesser ou de tuer. 294 L'imminence du danger ne semble pas être 
un critère pouvant diminuer l'importance de l'offense et, pour cette raison, elle ne 
devrait pas être prise en compte dans l'évaluation des mesures à prendre. D'autant 
plus que ce critère nous ramènerait dans l'arbitraire puisque les médecins ne 
peuvent prédire le comportement violent futur. 295 
En ce qui concerne la question de l'identification des personnes visées par la 
menace, ce critère nous semble un faux problème et non pertinent. Tout dépend du 
comportement exigé du médecin et considéré comme la réponse adéquate à la 
menace. À partir du moment où 1 'on considère la menace comme une infraction 
criminelle relevant de la responsabilité des forces de l'ordre et de la justice pénale, 
le seul signalement approprié correspond à en aviser le corps policier. Il nous paraît 
plus pragmatique de procéder de cette manière et il nous semble qu'une seule 
The identity of the specified victim or vtctrrns »; Md. COURTS AND JUDIClAL 
PROCEEDINGS Code Ann.@ 5-609 (c) (2) (iii) (1998). 
294 Soit avec l'aide d'un anne ou autrement . 
295 Il en va de même des critères du sérieux de la menace et de la menace dénotant l'intention de 
recourir à la violence. 
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divulgation à la victime potentielle2% ne serait pas très utile en ce que cette dernière 
devrait faire appel à la police, qui à son tour devrait s'enquérir auprès du 
médecin. 297 De plus, nous ne retenons pas comme critère que la menace soit dirigée 
contre une victime identifiable ou identifiée. Cette distinction ne peut servir afin 
d'excuser ou de diminuer l'infraction que représente la menace de la personne,298 et 
elle n'a plus d' importance dans la mesure ou le signalement est fait aux policiers à 
qui revient la responsabilité de protéger et de sauvegarder la sécurité publique. Afin 
de respecter le principe de l'atteinte minimale au droit fondamental, nous 
souscrivons à la proposition de la loi du Maryland qui spécifie la teneur et l'étendue 
du signalement. 299 Nous estimons donc que le signalement à la police ne devrait 
porter que sur la nature de la menace, l' identité du patient ayant fait la menace et 
l'identité de la victime ( ou des victimes ) identifiée(s) ou identifiable(s) s'il en est. 
À partir de ce moment, le sort de l' individu devrait relever, comme toute autre 
personne dans les circonstances, du système pénal. Il reviendrait ultimement au 
procureur général de porter des accusations pour menace de mort. 
En dehors des cas de menace de la part du patient, le médecin devrait être très 
prudent avant de passer outre le secret professionnel, vu son inaptitude scientifique 
de pouvoir prévoir le comportement violent d' un individu. 
Selon certains auteurs, le fait que le médecin pense possible que son patient 
représente un danger pour certaines personnes n' est pas suffisant pour le justifier de 
transgresser l'obligation au secret professionneJ.300 Il doit faire la preuve que ce 
patient représente une menace réelle de façon objective. Cependant, à la lumière de 






Bien que nous ne considérons pas qu 'une telle divulgation soit illégale si la victime est 
identifiée ou identifiable. 
Cela éviterait aussi au médecin de devoir se transformer en enquêteur et à essayer de trouver 
la personne visée par les menaces, ses coordonnées, etc. Cette fonction est du ressort des 
forces de 1' ordre. 
n s'agit de la situation retrouvée dans l'affaire Thompson V. County of Alamed!!, précitée, note 
124. 
Md. COURTS AND JUDICIAL PROCEEDINGS Code Ann. @ 5-609 (1998). 
P. LESAGE-JARJOURA, J. LESSARD et S. PHll.JPS-NOOTENS, op. cit. , note 181, p. 
282. Parmi ces auteurs, la professeure Philips-Nootens spécifie dans un autre article qu' il ne 
suffirait pas que le médecin ait une croyance « raisonnable et probable » pour justifier une 
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d'avoir passé outre le secret professionnel s'il a utilisé les critères, plus 
arbitraires,30J contenus dans cet arrêt. 
Bien que nous ne considérons pas la solution, transitant par un signalement à la 
police, comme un devoir légal, nous estimons que tout médecin devrait se sentir 
moralement obligé à signaler les menaces d' individus ne pouvant être soignés et/ou 
être mis en garde en établissement. 
La responsabilité du médecin face à un patient dangereux doit être analysée en 
fonction des lois spécifiques auxquelles il doit obéir. La question de la 
responsabilité du médecin pour le fait violent de son patient se double en certaines 
occasions de l'existence d'une maladie mentale pouvant jouer un rôle dans le 
comportement et la capacité de discernement du patient. Il s'agit dans les faits d'une 
problématique très complexe qui doit être analysée au cas par cas. On ne peut 
prévoir toutes les hypothèses et toutes les subtilités des circonstances rencontrées 
dans la pratique courante des médecins. Cependant, nous croyons que les solutions 
avancées dans cet ouvrage constituent une trame de fond suffisamment large et 
réaliste afin de permettre aux médecins de prodiguer leurs services professionnels 
en toute moralité, tout en les intimant d'agir dans certaines circonstances avec des 
balises précises et en respectant le principe de l'atteinte minimale au droit 
fondamental dont jouit le droit au secret professionnel. 302 
301 
302 
dérogation au secret professionnel ( dans le cas de divulgation d'une personne qu' il croit 
atteinte du SIDA ) ; Suzanne NOOTENS, loc. cit., note 208, 541 . 
Puisque fondé sur aucune base scientifique reconnue ; les critères de la clarté du risque et 
l'imminence n' ont pas su générer des prévisions probantes. 
Voir Smith v. Jones, précité note 157, paragraphe 28 ; article 9.1 de la Charte des droits et 
libertés de la personne ; Ford c. Québec ( Procureur général ), [1980] 2 R.C.S. 712 ; 
Godbout c. Longueuil (Ville), [1997] 3 R.C.S. 844 et B,. v. Oakes, [ 1986] 1 R.C.S . 103 . 
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CONCLUSION 
Comme nous avons pu le constater, l'imputabilité du médecin pour le fait fautif de 
son patient porte à réflexion. Les dilemmes soulevés par cette problématique 
transcendent les considérations purement légales et impliquent 1 'état des 
connaissances scientifiques. 
Dans chacune des circonstances et hypothèses dont nous avons discuté, le patient 
représente l'acteur fautif et générateur du dommage. Pour des raisons d'ordre 
pratique, par contre, certains tribunaux américains ont conclu à une responsabilité 
personnelle du médecin. L'arrêt Tarasoff s'inscrit dans cette lignée. La 
problématique engendrée par la décision de cette Cour tient, en fait, à ce qu'elle n'a 
pas hésité à bafouer plusieurs réalités juridiques et scientifiques pour en arriver à 
pareil résultat. 
Les règles de common law américaine prévoyant l' inexistence d' obligation afin 
d'aider ou de contrôler autrui, ainsi que les exceptions dues à la special relationship 
n'ont été considérées qu'en apparence. C'est le premier drame de cet arrêt. Partie du 
principe que nul n'a l'obligation de contrôler autrui, la Cour s' est mise à dénaturer 
les règles d'exception, allant même jusqu'à berner ses lecteurs de façon répétitive. 
On en convient, 1' erreur est humaine et nous en sommes tous victimes un jour ou 
l' autre. Cependant, il est excessivement peu probable que des juristes de tels renoms 
se soient fourvoyés à répétition sur l'analyse de règles élémentaires en common law 
américaine ainsi que sur J'interprétation du ratio decidendi des arrêts cités. 
Le Restatement of Torts constitue un guide énonçant les principes généralement 
acceptés en common law américaine et de ce fait il n' a pas la même autorité qu'une 
loi. Cependant, lorsqu'une cour fonde son jugement sur les principes reconnus par le 
Restatement of Torts, on est en droit de s'attendre à ce qu' elle les respecte. Or, la 
Cour a annoncé en premier lieu que la résolution de cette affaire passait par 
l'application des sections du Restatement of Torts. Malheureusement, l'analyse de 
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l'arrêt TarasofT a su démontrer la volonté de cette Cour d'en arriver à un résultat 
prédéterminé quitte à occulter tous principes du Restatement of Torts ne cadrant pas 
avec ce résultat. Il aurait été plus courageux et surtout plus honnête d'annoncer 
simplement que cette décision n'entendait pas respecter les principes édictés dans le 
Restatement of Torts. 
L'obscurité de l'arrêt TarasofT tient en fait à sa limpidité déconcertante. Tous 
croient avoir compris qu'il suffit de trouver une relation «spéciale» entre deux 
individus pour que surgisse une obligation de diligence entre eux. Ce n'est qu'après 
une analyse de chaque citation et de chaque arrêt que l'on découvre, non sans s'être 
senti trahi, la réalité derrière ce jugement. Cette décision d'équité ( ou d'iniquité ) 
ne s'est pas bornée à bafouer les principes juridiques existants, il a aussi fait fi de la 
réalité scientifique et ainsi ouvert une brèche très dangereuse pour la respectabilité 
de lajustice. 
Comme nous le savons maintenant, le « virus » TarasofT est très dangereux et, de 
surcroît, contagieux. De fait, il a su se propager grâce à l'œuvre du stare decisis. On 
peut même affirmer l'existence d'une épidémie majeure au sud de notre frontière. Il 
est difficile pour les médecins ainsi que pour les observateurs de 1 'extérieur de 
comprendre et de se prémunir contre cette jurisprudence puisqu'elle semble apte à 
muter au fur et à mesure qu'elle se propage d'état en état. Bien que certains états 
sont intervenus pour contrer ce fléau en instituant des balises plus strictes et en 
édictant des lois, seulement quelques états ont su prédire le danger que représente 
cet arrêt et se sont attaqué à la source même du problème en traitant et rejetant les 
fondements« juridiques »de l'arrêt TarasofT. 
Certains facteurs de risque ne doivent pas être pris à la légère. La common law 
canadienne, de par ses origines communes, semble être plus exposée à la 
dangerosité que représente les principes de common law américaine. Pour cette 
raison, elle doit être considérée comme étant comprise dans une « zone de danger » 
et donc plus susceptible de figurer parmi les victimes potentielles de l'arrêt 
Tarasoff. Deux juridictions de common law canadienne ont d'ailleurs été en contact 
avec TarasofT. Bien que pour l'instant on ne signale pas de propagation en sol 
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canadien, la menace demeure toujours présente puisque les Cours, dans Wenden v. 
Trikha,303 et Smith v. Jones304 n'ont pas su s'en prémunir de façon catégorique. 
Le droit civil, de par ses assises juridiques différentes, paraît cependant plus à l'abri 
d' une contagion que ses confrères d'origines anglaises. Notre droit civil octroie une 
importance primordiale à l'obligation au secret professionnel, lui conférant un statut 
quasi constitutionnel. 
Au niveau scientifique, il est très peu probable que notre droit commette les mêmes 
erreurs que la common law américaine. Les solutions avancées dans le présent 
ouvrage nous paraissent plus réalistes et susceptibles de respecter la vérité 
scientifique. Comme nous l' avons démontré, il est impératif de convenir que la 
solution de tel litige passe par la reconnaissance de la valeur de 1 'action 
thérapeutique afin de permettre au médecin de remplir ses devoirs. De même, le 
type de maladie revêt une importance déterminante quant à la détermination des 
mesures indiquées. On comprend le malaise ressenti par les personnes oeuvrant dans 
le domaine juridique lorsqu'elles sont confrontées à composer avec les réalités et les 
concepts scientifiques attachés aux maladies mentales. Cependant, seule cette 
avenue peut préserver l' intégrité du processus de recherche d' une solution juste et 
équitable pour tous. 
Finalement, dans l'état actuel de notre droit, il y aura toujours des situations où un 
acte dommageable ne pourra être compensé puisque perpétré par un individu 
souffrant d' une maladie mentale interférant avec sa capacité de discernement. Cette 
situation demeure une injustice objective pour la victime et mériterait probablement 
de faire l'objet de réflexions. Bien que selon Henry Ey, «les maladies mentales sont 
des maladies de la liberté», est-il préférable de maintenir l' absolution des personnes 
«aliénées» au prix de laisser ses victimes sans compensation? Ou, sommes-nous 
disposés à privilégier la remise en état de la victime à l'instar du Code civil 
français qui prévoit que : 
303 
304 
Wenden c. Trikh!!, précité note 169. 
Smith v. Jones, précité note 157. 
« Celui qui a causé un dommage à autrui alors qu'il était sous l' empire d'un 
trouble mental, n'en est pas moins obligé à réparation. »305 
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Ce dilemme devrait être résolu en soupesant l'importance qu'accorde notre société à 
la notion de la responsabilité pour notre fait personnel. La responsabilisation de la 
personne souffrant d'une maladie mentale serait, peut-être, une piste de solution 
plus équitable mais elle aurait assurément l'avantage de simplifier la résolution de 
certains litiges. 
305 Article 489-2 Code civil français ; Loi n° 68-5 du 3 janvier 1968, J.O .. 4 janvier 1968. 114. 
D. 1968. Lég. 74. 
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ANNEXE 1 
La faculté de prédiction de la dangerosité 
Les expressions « patient agressif», « patient violent » et « patient dangereux » se 
recoupent souvent dans le langage commun et dans le langage psychiatrique. Cette 
confusion sémantique reflète souvent l'imprécision de ces différents concepts à 
savoir ceux de l'agressivité, de la violence et de la dangerosité. Ainsi des définitions 
floues, voire parfois contradictoires, font évoquer une certaine anarchie 
conceptuelle. Par conséquent, on remarque une grande imprécision terminologique 
lorsque 1 'on discute de ces termes. 
Lorsque nous évoquons la question de la dangerosité, la première préoccupation est 
ce1le de la prédiction du passage à J'acte. Cependant, l'expression «la prédiction de 
la dangerosité » est elle-même imprécise, ce qui fait dire au professeur Diamond ; 
« Even if one accepts a simplistic concept of dangerousness, such as a 
propensity to commit criminal acts, should one regard dangerousness to 
property as being of the sarne social significance as violence to the person of 
others ? It is remarkable that discussions of dangerousness so often fail to 
specify the nature of the danger. Clearly, it makes a difference to society if an 
offender is dangerous to property because of his need to write graffiti on 
subway walls or if he is dangerous because he molests little children or bas an 
uncontrollable impulse to murder. Y et sorne statutes completely ignore such 
distinctions, and give the forensic psychiatrist no guidance. >> 1 
Restreindre la définition de la dangerosité à la propension d' une personne à recourir 
à la violence n'est pas d'une plus grande aide, car la notion de violence est elle-
même extrêmement difficile à définir.2 
2 
Bernard L. DIAMOND, «The Psychiatrie Prediction of Dangerousness », ( 1974 ) 123 U. 
Pa. L. Rev., 439, 449. 
« No definition of violence has ever proved completely successful. Although 
everyone « knows what violence is » no one has ever been able to define it adequately so that 
every possible instance of violent behavior is included within the definition while ail the 
excluded behavior is clearly nonviolent. The working definition that has been adopted for the 
purposes of this Task Force is that acts of violence mean the « overtly threatened or overtly 
accomplished application of force which results in the injury or destruction of persons or 
property or reputation, or the illegal appropriation ofproperty. » Id., p. 450. 
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L'imprécision conceptuelle du terme «dangerosité» a fait l'objet d'ouvrages 
exhaustifs. La conception que l'on s'en fait influencera grandement l'orientation 
que nous donnerons aux recherches. Ainsi, selon un auteur ~ 
« Definitions of « dangerousness >> are broad, diffuse and vague. The law 
tends to deal with dangerousness as if it were a single concept, occurring 
merely in degrees. Psychiatrists as weil as courts tend to perceive 
dangerousness as an attribute of an individual, as a quality which one ought 
to be able to define, detect, and measure. >> 3 
Cette façon de concevoir la dangerosité est cependant contraire à la perception que 
s'en fait 1 'American Psychiatrie Association qui précise que ~ 
« lt is too often forgotten that dangerousness is an attribute not only of 
persons but of situations and environmental factors; more correctly, 
dangerousness should be regarded as an outcome of the interaction of these 
various factors and ali must be attended to when considering 
the « dangerousness >> of an individual. >>4 
Cette dernière conception de la dangerosité et de la violence est partagée par des 
ouvrages plus récents. 5 Les constats finaux des études de l'auteur Webb-Pullman 





« Violence is not a trait that resides like a malignancy within an individual, 
but is a quality of an individual' s actions. lt depends on context, and should 
be understood as an interaction between an individual and a particular social 
environment, including other individuals. >>6 
Donald J. TYRELL, « Prediction of Dangerousness >>, ( 1987 ) 34 ( nos. 3 et 4 ) Medical 
Trial Technique Quarterly 24, 25 . 
John R. LION et autres, Task Force reports: Clinical Aspects of the Violent lndividual, 
Washington, American Psychiatrie Association, 1974, p. 25. 
Mullen et Reinehr observèrent que leurs prédictions de la violence chez leurs patients 
psychiatriques n'étaient pas statistiquement valables. lls conclurent ; «ln point of fact, 
dangerousness has never been demonstrated to be an identifiable personality dimension. No 
investigator has been able to show agreement between judges or other instruments which 
purport to predict it. No amount of clinical or statistical sifting of the data available has 
been able to define the construct satisfactorily. » James M. MULLEN & Robert C. 
REINEHR, « Predicting Dangerousness of Maximum Security Forensic Mental Patients. » 
(1982), 10 Journal Psychiatry & Law 223, 230. 
Julie WEBB-PULLMAN, « Violence, Dangerousness and Mental Illness », ( 1994 ) 68 Law 
Institute Journal1166. 
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Selon Cocozza et Steadman, la difficulté de définir le concept de la dangerosité a 
des conséquences plus que simplement académiques. Selon ces derniers, cette 
difficulté contribue directement aux insuccès des recherches dans le domaine. 7 
Par contre 1 'étude subséquente de Bei gel met des bémols à cette affirmation. 
L'étude de Beigel vérifia l'incidence de la définition de la violence sur l' efficacité 
des prédictions. La moitié des chercheurs utilisèrent la définition législative alors 
que l'autre moitié utilisèrent leur propre définition. Les résultats obtenus 
démontrèrent qu' il n'y avait pas de différence statistique entre les deux groupes de 
cliniciens. Ils obtinrent tous de pauvres résultats dans leur prédiction de la 
dangerosité. 8 
La répartition du risque de violence future est le premier pas à faire pour développer 
un programme de gestion de la violence. Le consensus fut à 1 'effet que les 
prédictions de futur comportement violent sont erronées deux fois plus souvent 
qu'elles peuvent être justes.9 Cependant, des études récentes ont démontré qu'une 
précision supérieure est possible. Une difficulté rencontrée dans les études 
antérieures consistait en un taux de comportement violent tellement bas dans le 
groupe sous étude qu' un pourcentage très élevé de prédiction juste pouvait être 
obtenu en prédisant qu'aucun patient ne commettra de comportement violent. JO Le 






« Existing 1iterature related to the prediction of dangerousness suggests ( . . . ) that it is 
impossible for psychiatrists to predict dangerousness since the concept of dangerousness is 
not usually clearly defined ( ... ) » Joseph J. COCOZZA et Henry J. STEADMAN, « The 
Failure of Psychiatrie Predictions of Dangerousness : Clear and Convincing Evidence », 
(1976) 29 Rutger Law Review 1084, 1085. 
Ce qui fit dire à Beige! ; « ... that a clear definition of dangerousness did not help the raters ali 
of whom overestimated the likelihood that an individual would commit a dangerous act . » 
D.J. TYRELL, loc. cit. , note 3, 34. ( Tyrell cita dans son ouvrage l'étude de Beige!.) . 
John MONAHAN, « Predicting Violent Behavior : An Assessment of Clinical Techniques ». 
Beverly Hills, Cal., Sage, 1981 
Vernon L. QUINSEY, « The Base Rate Problem and the Prediction of Dangerousness : A 
Reappraisal . », (1980) 8 Journal ofPsychiatry and Law 329, 340. 
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Dans les dix dernières années, plusieurs études ont impliqué des groupes ayant un 
taux de récidive de comportement violent beaucoup plus élevé.11 Dans une étude sur 
le comportement violent qui examinait des dossiers officiels émanant des instances 
publiques, hospitalières et de détention, Menzies et Webster12 ont découvert que 
soixante-deux pour cent des sujets supervisés avaient commis au moins un acte 
violent durant la période d'examen de six ans. Villeneuve et Quinsey13 ont observé 
un taux de récidive de cinquante pour cent ( basé sur la condamnation pour des 
offenses subséquentes ) lors d'une observation s'échelonnant sur une période 
totalisant plus de sept ans en moyenne. Rubinstein et ses collègues ont étudié un 
groupe de mineurs ayant perpétré des infractions de nature sexuelle et ils ont 
répertorié dans ce groupe un taux d'arrestation subséquente pour des infractions 
violentes de l'ordre de quatre-vingt-neuf pour cent sur une période moyenne de neuf 
ans. 14 Lidz et ses associés ont examiné les données rapportées par les patients, les 
proches du patient ainsi que les données émanant de dossiers officiels et ils ont 
constaté que le taux de comportement violent parmi les patients psychiatriques vus à 
1 'urgence et considérés à haut risque était de cinquante-trois pour cent. 15 
Les recherches sur la prévisibilité du comportement violent d'un individu ont permis 
d'élaborer un certain nombre de facteurs de risque. L'évolution des connaissances 
portant sur la prévisibilité du comportement violent n'a pas progressé au même 
rythme que l'avancement réalisé, pendant la même période, dans la compréhension 
de la maladie psychiatrique et le développement de nouveaux traitements. Ainsi , 
dans les années 70, le constat était clair quant à l'incapacité de prédire le 






Sheilagh HODGINS Sarnoff A. MEDNICK Patricia A. BRENNAN Fini SCHULSINGNER 
et Marianne ENGBERG, « Mental Disorder and Crime : Evidence from a Danish Birth 
Cohort », ( 1996 ) 53 Archives of General Psychiatry 489-496. 
Robert MENZIE Christopher D. WEBSTER,« Construction and Validation of Risk 
Assessments in a Six-Year Follow-Up of Forensic Patients : A Tridimensional Analysis » ( 
1995) 63 Journal ofConsulting and C1inical Psychology 766-778. 
David B., VILLENEUVE Vernon L. QUINSEY « Predictors of General and Violent 
Recidivism Among Mentally Disordered Inmates », (1995) 22 Criminal Justice and Behavior 
397-410. 
Marc RUBINSTEIN Catherine A. YEAGER Catherine GOODSTEIN et Dorothy O. 
LEWIS, « Sexually Assaultive Male Juveniles : A Follow-Up. », (1993) 150 American 
Journal ofPsychiatry 262-265 . 
Charles W. LIDZ Eward P. MULVEY, William GARDNER,« The Accuracy of Predictions 
ofViolence to Others. » (1993) 269 JAMA 1007, 1011. 
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Bernard L. Diamond, de par son expertise en droit et en psychiatrie, est 
particulièrement intéressant. Le professeur Diamond ( 1974 ) est catégorique 
concernant l'expertise du corps médical dans la prédiction du comportement violent 
d'un patient : 
« Can psychiatrists predict danger with reasonable accuracy ? Are there 
established clinicat symptoms which, if present, can be relied upon to 
indicate potential danger ? Can one be reasonably sure that persons who are 
not dangerous will not be labeled as such and unnecessarily confined ? 1 
believe the answer to all these questions is an emphatic «no». >>1 6 
Plus loin après avoir passé en revue les études sur la prévisibilité du comportement 
violent des patients souffrant de maladie mentale il conclut : 
« 1 know of no reports in the scientific literature whicb are supported by valid 
clinicat experience and statistical evidence that describe psycbological or 
physical signs or syrnptoms whicb can be reliably used to discriminate 
between the potentially dangerous and the barmless individual. >> 17 
La revue des études sur la prévision du comportement violent d' un individu fait dire 
à plusieurs auteurs18 tels Cocozza et Steadman ( 1976 ) qu'il est impossible de 





« Existing literature related to the prediction of dangerousness suggests three 
primary conclusions that it is impossible for psychiatrists to predict 
dangerousness since the concept of dangerousness is not usually clearly 
defined ; that the mentally ill are less often arrested than the general 
population and, therefore, it is inappropriate for psychiatrists to make such 
predictions about the mentally ill ; and that it is unrealistic to expect 
psychiatrists to be able to predict dangerousness accurately because of the 
theoretical and practical obstacles associated with the prediction of infrequent 
events such as dangerous behavior. >> 19 
B. L. DIAMOND, loc. cit. , note 1, 440. 
l!L 444. 
« ... there is no empirical evidence to support the position that psychiatrists have any special 
expertise in accurately predicting dangerousness. This is the conclusion reached by the 
Arnerican Psychiatrie Association' s Task Force : ft has been noted that « dangerousness » is 
neither a psychiatrie nor a medical diagnosis, but involves issues of legal judgrnent and 
definition, as weil as issues of social policy. Psychiatrie expertise in the prediction of 
« dangerousness » is not established and clinicians should avoid « conclusory » judgrnents in 
this regard. » J. R. LION et autres, op. cit., note 4, 33. 
J.J . COCOZZA et H.J. STEADMAN , loc. cit ., note 7, 1085. 
123 
Bien que certains professionnels de la santé mentale se prononcent sur la délicate 
question de la prévisibilité de la violence future chez un individu, les auteurs 
mettent en évidence la responsabilité première de 1 'État pour cet état de fait ; 
« Although the psychiatrists have made the predictions, it is the legislators 
who have written the laws mandating such predictions ; it is the public which 
has supported these laws ; and it is the courts and the legal community which 
have accepted their supposed expert testimony. This is not an attempt to fix 
biarne, but rather, a suggestion that the problem is not exclusively one of the 
psychiatrie profession. Psychiatrists could, of course, refuse to offer any 
conclusory judgment, as the American Psychiatrie Association Task Force 
report suggests. However, it is also possible for legislators to rewrite mental 
health laws to remove ali use of the dangerousness cri teri on or for the public 
to be educated to recognize that no direct relationship between mental illness 
and dangerousness exists. » 20 
Pour sa part Kozol ( 1972 ) met en évidence le passé violent d'un individu 
comme facteur de risque, afin d' identifier une personne plus à risque de manifester 
des comportements violents futurs. 2 1 Par contre, Cohen ( 1978 ), lors de 1 'étude de 
la prévisibilité du comportement violent chez des individus ayant déjà fait l'objet 
d' une condamnation pour des délits de nature sexuelle, conclut que l'examen du 
comportement antérieur ne peut prédire le comportement futur. 22 
Selon le docteur Shane, la revue de la littérature démontre que les psychiatres, en 
général, ont au mieux la capacité d' identifier un groupe d' individus à risque de 
commettre un acte «dangereux». La revue de littérature démontre aussi que, 
traditionnellement, les médecins errent lorsqu' ils se prononcent sur la probabilité 
qu' un individu expose ses tendances violentes.23 Le docteur Shane s'en remet à 
l'auteur Monahan qui en 1978, après avoir fait la revue d'études, évoquait la 






« Kozol concluded that « no tests or psychiatrie examinations can dependably predict a 
probability of dangerous behavior in the absence of a serious violent assault on another 
person. » D. J. TYRELL, loc. cit.. note 3, 32. 
« past conduct al one is not a sufficient prediction of future behavior. ( ... ) » Et il termine en 
émettant l'opinion que l'affirmation selon laquelle ; « ( ... ) clinicians have not yet developed 
expertise in regard to behavioral prediction is, in our opinion, true. » Id., 33 . 
F. SHANE, « Confidentiality and Dangerousness In the Doctor-Patient Relationship », 
(1985) 30 Can. J. Psychiatry , 295 
« The conclusion to emerge most strikingly from these studies is the great 
degree to which violence is over predicted. Of those predicted to be 
dangerous, between 54 and 99% are false positives 
-- people will not, in fact be found to have committed a dangerous 
act. » »24 
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Dans les années quatre-vingt, les études et les recherches sur la violence anticipée 
ne réussirent toujours pas à permettre la prédiction de tels comportements. Dans les 
faits, l'incapacité de prévoir le comportement violent futur était à ce point évidente 
qu'elle faisait consensus.25 L'ensemble de la communauté scientifique concernée 
s'entend de façon consensuelle pour confirmer l'impossibilité de prédire la 





Cet état de fait est clairement reconnu ; « Rarely have research data been as quick.ly or nearly 
universally accepted by the academie and professional communities as those supporting the 
proposition that mental health professionals are highly inaccurate at predicting violent 
behavior. ( ... ) stock in the predictive enterprise is going very cheaply. » J. Monahan, loc. 
cit., note 9, 6. Cette conclusion est confirmé par d 'autres ;« Major studies prior to 1984 on 
the accuracy of clinical predictions of dangerousness showed high false-positive rates, ranging 
from 65% to 86%. » J. WEBB-PULLMAN, loc. cit., note 6, 1167.; «Even under optimal 
conditions, the predictive ability of recidivism is likely to be limited .. . when decision makers 
forecast violent criminal conduct. » Terril R. ROLLAND, Norman HOLT, Mario LEVI, 
Gerald E. BECKETT, « Comparison and Combination ofClinical and Statistical Prediction of 
Recidivism Among Adult Offenders », (1983) 68 Journal Applied Psychology 203, 210. 
Le docteur Tyrell ( 1987 ) : « Studies of the prediction of future dangerousness do not 
suggest that confidence in the ability of psychiatrists or psychologists to accurately predict 
such future behavior is warranted. » D. J. TYRELL, loc. cit.. note 3, 30. Charles Ewing en 
arrive à la conclusion que : « Empirical research has demonstrated, however, that psychiatrie 
and psychological predictions of dangerousness generally are inaccurate. » Charles P. 
EWING, « Dr. Death : and the case for an Ethical Ban on Psychiatrie and Psychological 
Predictions ofDangerousness in Capital Sentencing Proceedings », ( 1983) American Journal 
of Law & Medicine 407-428. ; L' American Psychological Association Task Force déclare 
que : « the validity ofpsychological predictions ofviolent behavior, at least in the sentencing 
and release situations we are considering, is extremely poor, so poor that one could oppose 
their use on the strictly empirical grounds that psychologists are not professionally competent 
to make such judgements. » Id. , 410.; Tyrell émet l'opinion que : « Psychiatrists and 
psychologists should not be asked to predict future dangerousness. Their testimony should be 
confined to nonconclusive, factual information regarding the emotional and mental condition 
of their patients or of those they have exarnined. Conclusory statements from experts can be 
legitimately used only when the « expert » bas, in fact, demonstrated expertise in his or her 
particular area of testimony. Prediction of future dangerousness by psychiatrists and 
psychologists has not demonstrated scientific predictive validity sufficient to warrant the use 
of members of these professions as experts in such prediction. The American Psychiatrie 
Association and the American Psychological Association have attempted to discourage their 
members from testifying in courts as experts in predicting future dangerousness. Apparently, 
sorne courts have not heeded the advice of these associations and still insist in using such 
testimony. ( ... ) The mental health expert should avoid acting in the capacity of social 
controller. He or she should limit testirnony to scientific findings such as a description of the 
disease or condition of the patient, whether similar cases in the past have responded to 
treatment, and what is the prognosis for improvement-in general. The mental health expert 
should avoid prognosticating about any specifie future behavior that might endanger the 
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cette raison, Tyrell émet l'opinion que les professionnels de la santé ont été placés 
dans une position intenable par le corps judiciaire ; 
« Psychiatrists have been placed in an untenable position. Courts and others 
have come to expect the « experts » to produce at a level that research bas 
demonstrated to be impossible at our present state of knowledge. »27 
La prédiction de la dangerosité demeure aujourd'hui une faculté étrangère aux 
hommes de science. Cependant, on est capable de cibler des groupes plus à risque. 
Depuis de nombreuses années, on retrouve dans la littérature des éléments qui 
militent dans le sens d'une augmentation de la dangerosité d'un patient 
psychiatrique. En particulier, les facteurs statiques et environnementaux ont fait 
l'objet de plusieurs études et on a pu dégager un certain nombre de facteurs qui 
pourraient prédire un comportement violent. 
Une étude récente a identifié une série de facteurs de risques. Cette étude fait un 
lien entre le comportement violent et des arrestations répétitives passées ; une 
histoires d' infraction juvénile ; le jeune âge ; le sexe masculin ( bien que certaines 
études récentes ont démontré que ce critère n'est pas toujours prévalent ) ; la race 
( le taux de violence chez la communauté noire américaine est plus élevé que chez 
la communauté blanche, par contre ce critère ne tient plus lorsque le groupe sous 
étude a un passé de violence) ; un statut socio-économique pauvre ; des problèmes 
de consommation de drogue et d' alcool et un niveau intellectuel bas.28 
Les victimes sont le plus souvent des personnes connues par les patients. Cependant, 
les recherches actuelles démontrent la faible capacité des cliniciens à prédire un 
comportement violent à moyen ou long terme. Une prédiction à court terme semble 
parfois possible dans des contextes spécifiques et avec des pathologies spécifiques. 
27 
28 
freedom or due process of a person trial. Research has demonstrated the futility of such 
prediction. The courts should attend to this research. The prediction of future violence by 
psychiatrists and psychologists is, I be1ieve, professionally unethical, scientifically 
unsupported and philosophically reprehensible. » D. J. TYRELL, loc. cit.. note 3, 37 et 38. 
D. J. TYRELL, loc. cit.. note 3, 27. 
George J. LODGE, « Assessing Risk of Violent Behaviour », (1997) 21 no 11 Psychiatrie 
Bulletin 703 ; 
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Pollock reprend la littérature écrite entre 1970 et 1990. Dans son ouvrage, ce dernier 
cite les nombreuses tentatives effectuées pour élaborer des outils ou des techniques 
cliniques destinés à prévoir la dangerosité. Plus particulièrement, ces tentatives 
mettent l'emphase sur la recherche d'échelles standardisées, de batteries de tests 
psychologiques et de prédicateurs cliniques. Il souligne l'imperfection et la non-
fiabilité des approches cliniques en vue d'une prédiction de dangerosité. 29 
La prédiction de gestes violents en termes quantitatifs objectifs reste toujours du 
domaine de la recherche. Cependant, et de façon paradoxale, tous les cliniciens en 
psychiatrie sont non seulement amenés à évaluer la dangerosité des patients 
psychiatriques, mais se trouvent dans l'obligation de donner des réponses face à 
cette dangerosité. Chacun utilise alors sa propre grille d'analyse clinique, qui est le 
résultat de son expérience professionnelle, de ses références théoriques, de 
l'influence du milieu de travail, etc. 
La revue des études portant sur la prévisibilité de la violence nous amène à identifier 
ce qu'on peut appeler les axiomes de base. Voici les principaux : 
« 1. La prédiction de dangerosité à long terme est impossible d'une façon 
précise, quantifiable, et toute généralisation risque d'être abusive. 2. Un 
patient qui se trouve confronté aux mêmes circonstances dans lesquelles il est 
déjà passé à l'acte, a un risque de récidive très accru en 1' absence 
d' intervention thérapeutique efficace. 3. Une bonne connaissance clinique de 
chaque patient est un atout pour réduire les risques de récidives et elle 
29 N. POLLOCK, « Accounting for Predictions of Dangerousness », (1990) 13 lnt. J. 
Law Psychiatry 207, 215 . 
La grande majorité des facteurs de risques se vérifie par les conclusions obtenues par d'autres 
études. Un groupe de chercheurs ont identifié les facteurs de risques suivants : un milieu 
socioculturel pauvre, tant sur le plan économique que relationnel ; des antécédents de délit 
violent ; l'âge ( risque plus grand chez le jeune adulte ) le sexe ( neuf hommes pour une 
femme) la race aux États-Unis (risque plus grand chez les non blancs) ; l'abus d' alcool et de 
drogue ; l'état civil (risque plus grand chez les célibataires), et la maladie mentale (risque de 
violence supérieure à celui de la population générale chez les sujets ayant subi une ou 
plusieurs arrestations avant hospitalisation ). F. MILLAUD R. ROY P. GENRON et J. 
AUBUT, «Un inventaire pour l' évaluation de la dangerosité des patients psychiatriques », 
(1992) 37 Revue can. de psychiatrie, 608. Alors qu'une autre étude concluait que «The 
factors most closely related to the occurrence of violent behavior appear to be past violence, 
age, sex, race, socioeconomic status, and opiate or alcohol abuse. ( . . . ) Mental ill ness, 
however, does not appear to be related to violence in the absence of a history of violent 
behavior. When one controls for demographie variables, prisoners do not appear to have a 
higher incidence of mental illness than the general population. Mental patients who do not 
have a record of violent arrests are, if anything, Jess violent than the general population. » ; J. 
MONAHAN, loc. cit. , note 9. 
implique une vision globale du patient et du contexte dans lequel il se trouve. 
On doit, dans la mesure du possible, aller au-delà des prises de position 
théoriques rigides. C'est ainsi que, dans cet inventaire, les conceptions 
psychanalytiques côtoient des notions épidémiologiques, phénoméno-
logiques, biologiques, psychiatriques, criminologiques, sociologiques, etc. 4. 
La recherche d 'une solution clinique passe avant tout par une évaluation fine, 
complète du patient et de son histoire, du contexte dans lequel il se trouve et 
des interrelations entre les deux. 5. Une meilleure connaissance globale et 
multidisciplinaire des facteurs reliés à la dangerosité peut éventuellement 
déboucher sur des stratégies de prévention primaire. 6. La dangerosité n' est 
pas un état permanent ; elle fluctue dans le temps et selon les 
circonstances. »30 
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Bien que la recherche ait identifié un certain nombre de facteurs de risque, elle ne 
dispose toujours pas d'outils pouvant discriminer les individus qui vont commettre 
des actes violents de ceux qui n' en commettront pas. Ceci fait dire à deux auteurs : 
« To understand better how clinicians reach clinical judgments is of intrinsic 
scholarly interest and may yield valuable information about the factors 
clinicians believe to be predictive of violence. Y et, unless actuarial research 
can independently verify the predictive value of these and other, more 
theoretically derived factors, their actual as opposed to perceived usefulness 
in risk assessment will remain unknown. And until clinicians are better 
informed of the factors that are actuarially associated with the criterion of 
violent behavior, there is little reason to expect that research on the validity 
of clinical judgments of risk will produce results superior to those found in 
the literature of the 1970s. »31 
Dans le même ordre d' idée, Lodge ( 1997 ) déclare, après avoir fait la revue de 
plusieurs études sur le sujet : 
30 
31 
F. MILLAUD R. ROY P. GENRON et J. AUBUT, loc. cit. , note 28, p. 609. 
Christopher D. WEBSTER, Grant T. HARRIS Mamie E. RICE Catherine CORMIER 
Vernon L. QUINSEY, The Violence Prediction Scheme ; Assessing Dangerousness in High 
Risk Men , Toronto, University of Toronto, 1994, p. 45 . 
Ce constat est partagé par les auteurs Mulvey et Lidz qui déclaraient ; « In sorne ways this 
research bas been manifestly successful. lt bas produced a long-standing, wide 
consensus within both the legal and mental health communities that mental health 
professionals are unirnpressive in their ability to predict dangerousness ( Cocozza & 
Steadman, 1976 ; Monahan, 1981 ). This consensus is perhaps overly broad, given 
the considerable methodological problems with these studies ( Webster & Menzie, 
1987 ), recent evidence about lirnited clinical accuracy ( Lidz, Mulvey, & Gardner, 
1993 ), and sorne progress can stiU be little argument, however, about the statement 
that clinicians have on1y very limited ability to predict that someone is dangerous to 
others. » EP. MUL VEY C.W. LIDZ, « Conditional Prediction : A Mode! for Research on 
Dangerousness to Others in A New Era », 18 no. 2 International Journal of Law and 
Psychiatry 129, 130. 
« At present there is no reliable test which will aiJow accurate prediction of 
violent behaviour in an individual. There is however research to show that the 
risk of such behaviour will be increased in sorne groups and sorne 
situations. »32 
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La question qui nous vient à l'esprit est de se demander si la maladie mentale 
constitue un facteur de risque, nous permettant de qualifier les individus atteints de 
groupe à risque ? 
Les malades mentaux sont souvent perçus comme des individus violents et 
imprévisibles par la population en général. Par contre, plusieurs études démontrent 
que la relation entre la violence et la maladie mentale n'est pas conséquente. Selon 
Diamond, un facteur empêchant les psychiatres de pouvoir prédire la dangerosité 
des personnes souffrant de maladies mentales est le manque d'une association claire 
entre la maladie mentale et le comportement dangereux. 33 
En 1978, Cocozza démontra que l'augmentation du taux de crime violent parmi les 
personnes souffrant ou ayant souffert de maladies mentales et remises en liberté 
était entièrement causée par les sujets ayant une histoire d'arrestation. 34 
Au début des années 1980 il y avait un consensus unanime entre les professionnels 
de la santé et les chercheurs quant à la relation entre les maladies mentales, la 
violence et les comportements criminels. Monahan et Steadman concluent que le 
fait d'être atteint de maladie mentale, n'a aucune incidence sur le taux des 





G. J. LODGE, loc. cit. , note 28, 703 . 
Diamond déclare « One factor which has impeded the ability of psychiatrist to predict the 
dangerousness of mentally ill persons accurately is the lack of a clear-cut association between 
mental illness ( or any particular form of mental iUness ) and dangerous behavior. ; B . L. 
DIAMOND, loc. cit. , note 1, 447-448 
G. J. LODGE, loc. cit., note 28, 703 
« There is no consistent evidence that the true prevalence rate of criminal behaviour among 
former mental patients exceeds the true prevalence rate among the general population 
matched for demographie factors and prior criminal history. » John MONAHAN Henry J. 
STEADMAN, « Crime and mental illness : An epidemiological approach », (1983) 4 Crime 
and Justice. Chicago : University of Chicago Press 
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En 1982, les scientifiques allemands Hafner et Bôker, suite à un examen exhaustif 
de tous les crimes violents commis sur une période de plus de dix ans par des 
individus souffrant de troubles mentaux dans l'ex-République Fédérale 
d'Allemagne, conclurent : 
«If we define the dangerousness of the mentally abnormal as the relative 
probability of their cornmitting a violent crime, then our findings show that 
this does not exceed the dangerousness of the legally responsible adult 
population as a whole. »36 
Ce qui fait dire a Mullen : 
« If mental disorders had no consistent relationship to a predisposition to act 
violently then clearly they could not be of any predictive value with regard to 
injurious behaviour. The American Psychiatrie Association, in 1983, even 
took the unusual step for a professional body of specifically disavowing the 
competence of its members to provide useful predictions of dangerousness 
on the basis oftheir psychiatrie expertise.»37 
Cependant, d'autres études tendent plutôt à établir un certain lien entre le fait d'être 




H. HAFNER., W. BÙKER., Crimes of Violence By Mentally Abnonnal Offenders, 
Cambridge, Cambridge University press, 1982 
Paul E. MULLEN, « A Reassessment of the Link Between Mental Disorder and Violent 
Behaviour, and lts Implications for Clinicat Practice », (1997) 31 , No. 1 Australian and New 
Zealand Journal ofPsychiatry 3. 
« Wessely et al. ( 1994 ) démontraient une augmentation du taux de condamnation pour 
cause d'usage de violence par des patients schizophrènes rejoignant en cela l'étude de 
Lindqvist & Allebeck ( 1990 ). Dans leur étude, la fondation MacArthur a fait ressortir que 
l'augmentation de la violence panni le groupe de patients sous étude était largement due à un 
sous-groupe ayant des problèmes d'abus d'alcool et de drogue. Le groupe de MacArthur a 
aussi identifié les hallucinations ( chez les schizophrènes ) commandant au malade des ordres 
comme une variable clinique importante. ll y eut une différence minime dans le taux de 
violence entre les groupes constitués de patients souffrant de maladie mentale majeure et le 
groupe de contrôle fonné de personnes faisant partie de la population en général, par contre 
les patients schizophrènes ont obtenu le plus petit taux d'incidence de violence grave panni le 
groupe de patients. Il est à noter qu'Harris et al . ( 1993 ) contrairement à ces dernières études 
démontraient une corrélation négative entre les récidives de violence et un diagnostic de 
schizophrénie. L'étude de MacArthur ( 1996 ) et celle de Harris et al. ( 1993 ) ont toutes 
deux identifié les traits psychopatiques tels l'impulsivité et le pauvre contrôle de soi comme 
des facteurs de risque importants. » ; G. LODGE, loc. cit. , note 28, 703 . Pour sa part Webb-
Pullman déclarait ; « The contribution of psychopathology, or mental illness, per se to the 
expression of violent behaviour is limited, usually occurring only during an acute psychotic 
episode. However, drug users with a mental illness are particularly at risk for committing 
violent crime.»; J. WEBB-PULMAN, loc. cit., note 6, 1166. Voir aussi R.E. STOKES, 
« Dangerousness and Mental lllness », ( 1980-81 ) 1-2 Health law in Canada, 33, 39., où 
l'auteur rapporte le résultat d'étude ayant fait un lien entre la maladie mentale et la violence. 
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approfondi de ces études, Mullen39 se dit peu impressionné par leurs conclusions. Il 
discute ainsi le bien fondé du lien unissant les maladies mentales à la violence : 
« Case linkage studies have a number of inherent biases which decrease the 
likelihood of a positive find.ing ( any degradation due to inaccuracy or 
omission in the data from either register will decrease the chances of positive 
linkage ), which gives greater weight to any positive associations which do 
emerge. This being said, there are numerous ways in which linkages result 
from the manner in which the criminal justice and mental health services 
interact, which has only a peripheral connection to offences arising from 
mental disorder. The drifting distressed populations found in most inner city 
areas, which so often attract police attention, include the impulsive, the self 
damaging, the angry and the disorganized. These individuals incapacities and 
deficits are more likely to reflect the influence of childhood abuse, 
deprivation, educational failure, unemployment and substance abuse than the 
effects of mental illness. Despite this, most such people have histories of 
contact with mental health services and readily identified by police and the 
general population as «mental patients». The increasing pressure to bring 
criminal charges against patients for ali, and every, delinquency toward 
health professionals and hospital property in function of the sacred cow of 
«consequences>> will doubtless further inflate rates of linkage. To compound 
these problems, there is the curious social practice of permanently labelling 
anyone who has been in contact with mental health services an ex-psychiatrie 
patient, and to assume each and every future undesirable action is attributable 
to mental illness ( even if they never bad anything approaching a mental 
illness to start with ). It is rare to see newspaper headlines indicating that an 
ex-surgical patient or ex-obstetric patient bas perpetrated sorne heinous deed, 
however headlines involving ex-psychiatrie ( mental ) patients are 
commonplace, although their prior surgical treatment or obstetric 
complications may have as much, or as little, relevance to the events in 
question. >>40 
Une revue des facteurs de risques fait dire à Mullen qu'il est intéressant de noter que 
dans la population en général, les variables démographiques tels l'âge, le sexe, 
l'histoire maritale, le statut socio-économique et le niveau d'éducation sont capables 
de générer plus d'indices de risque que le fait d'être atteint d'une maladie mentale.4I 




Le Dr. Mullen est Directeur et Professeur de Forensic Psychiatry au Monash University 
P .E. MULLEN, loc.cit., note 37, 5. 
À titre d'exemple l'auteur expose ;« For example, 16% oflower socio-economic males aged 
between 18-24 years reported violent behaviour, and ali young people, both male and female, 
in this age group had an overall rate of 7% of acknowledged violence : a figure virtually 
identical to that for major mental disorder. The social and public policy implications of these 
comparisons should not be !ost. There is as much justification for being afraid of mentally ill 
as there is to tum in fear from young men and women. Those politicians and professionals 
who would use the present study to justif)r enhanced legal contrais on the mentally ill, and a 
retum to institutional containment, would be better advised to tum their carceral enthusiasms 
fust to young men and women. >>Id., 7. 
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d'identifier l'ensemble des personnes souffrant de troubles mentaux comme des 
personnes violentes. 42 
Suite à ces constats, plusieurs auteurs et scientifiques se disent choqués par 
l'ignorance de la population en général ( et plus particulièrement par celle 
démontrée par les médias43 et les corps politiques et légaux ) qui entretiennent des 
préjugés négatifs contre l'ensemble des personnes souffrant de maladies mentales. 
Pour une, Webb-Pullman déclare : 
«Many of society's formai laws and policies are driven by a belief that 
mental disorder and violence are linked. Such laws and policies serve both to 
control the behaviour of disordered people and to regulate the provision of 
mental health care. lbis is demonstrated by « dangerousness to others » as a 
criterion for civil commitment in many countries, such as New Zealand, 
Canada and the U.S.A. »44 
Ce qui pousse l' auteur à préciser que : 
««Violent and dangerous » ts a socio-political judgement rather than a 
psychiatrie diagnosis. »45 
Les politiciens et les cours de justice doivent aussi être blâmés, selon un autre 
auteur, pour les préjugés qu' ils endossent à l'endroit des personnes souffrant de 





« ( ... ) dangerousness is often associated with mental illness as if there is a 
causal connection between them - as if the mentally ill person is necessarily 
dangerous, or the violent person is necessarily mentally ill. Uncritical 
« It would be futile to apply predictive schemes to ail psychiatrie patients, given the low 
incidence of serious violence in our general psychiatrie population. The lower the base rate of 
a behaviour in a population the lower the accuracy of any predictive test. » G.J . LODGE, loc. 
cit. , note 28, 705 . 
Un auteur s' indigne du comportement qu' adoptent les médias face aux personnes souffrant 
de maladies mentales ; « lt is ( also ) important to emphasize at this early stage that not ali 
mentally disordered persans are dangerous and not ali dangerous persons are mentally 
disordered. lt is very unfortunate that the media sometimes tend to dramatize the singular 
case with the unfortunate result that the general public tend to associate mental disorder with 
violent and dangerous behavior. As 1 shall demonstrate later in the text, such instances are 
fortunately rare ( . . . ) » ; Herschel PRINS, Dangerous Behaviour. the Law. and Mental 
Disorder, London, Cambridge University Press, 1986 pp. 3-4. 
J. WEBB-PULLMAN, loc. cit. , note 6, 1166. 
Ibid. 
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acceptance of these premises is itself dangerous and the courts and 
legislatures have not addressed that problem adequately. ))46 




« ( ... ) Things have changed during the past 30 years. Now, mandated reporting of 
suspected child abuse-physical, sexual, and possibly even psychological-is the law 
virtually everywhere. There is law, particularly legislation and administrative 
decisions, relating to the health provider's obligation to intervene with respect to the 
sexual partners of an IDV -positive patient. Many States have such laws, although 
they focus on protecting the physician from liability regardless of what he or she 
does rather than on requiring a particular approach. There is also law, judicial 
decisions, rather than legislation, that requires at least one subset of health care 
providers, those dealing with mental illness, to intervene to protect third parties 
from the potential violence of the patient. 
Despite these legal developments, if you are confronting a di ffi cult ethical dilemma 
triggered by concem for the safety of y our patient or others, the chances are that y ou 
will still be facing a difficult ethical dilemma once you have leamed what the law 
has to say. One reason for this is the legal ambivalence toward our obligation to help 
strangers. 
A classic law school hypothesis dealing with the duty to rescue is the child in the 
baby carriage rolling ever so gently into oncoming traffic. If there is a group of 
people at the intersection, any one of whom could easily reach out and stop the 
carriage before it rolls in front of oncoming taxi-cabs, but no one bothers to stop it, 
traditional doctrine is that none of these people has committed either a crime or a 
tort. Only someone who has had a preexisting relationship with the child ( for 
example, a baby-sitter or a parent ) or who undertook to help the child or had a role 
in setting the carriage rolling could be held to be tortious or criminal for the failure 
to rescue. There is no obligation, either criminal or civil, to rescue strangers. 
The situation might change if one of those who had no preexisting relationship 
reached out for the carriage, saying, « Don' t worry-I'll stop it from going into the 
street». Particularly if the result of the volunteer's statement was to satisfy other 
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potential rescuers that their efforts were not needed, this behavior would be viewed 
as a voluntary undertaking generating a legal obligation to exercise reasonable care 
to protect the child. If the volunteer failed to take such care, the volunteer would be 
liable. 
If, instead of observing the carriage rolling toward Fifth A venue, a passerby was 
simply told that the carriage was in danger and the passerby did nothing, there 
would be no liability. If strangers have no obligation to act when they see disasters 
unfolding, they have no obligation when they simply hear about it. Nor does the 
situation change if the person who tells them about the rolling carriage also says, 
«And I want you to know that 1 am the very person who set that carriage in 
motion! » 
If 1 do not need to reach out my hand to stop a baby carriage about to roll into 
oncoming traffic, 1 do not need to reach out to stop the carriage sim ply because 1 see 
or have been told that someone deliberately pushed the carriage toward the 
oncoming traffic. A legal system that does not insist on the duty of easy rescue is 
also a legal system that does not require individual citizens either to take steps to 
prevent crime orto attempt ameliorating its effects. 
Suppose that the passerby looks up and sees that it is someone he or she knows who 
has pushed the baby carriage toward the street. Suppose it is a neighbor ? No 
liability. A spouse ? Again, no liability. A client ( assuming the passerby is a lawyer 
or an architect or a CPA ) ? No liability. A patient? Well, if an individual is not 
responsible for the baby in careening carriage if the carriage has been set rolling by 
a neighbor or a lover one, why should that individual be responsible simply because 
she has a professional medical relationship with the person who sets the carriage in 
motion ? Although the precise case has not arisen, the answer is pretty clearly that a 
physician would have no legal responsibility. 
Now suppose that instead of seeing the baby carriage rolling toward the street, our 
passerby meets someone who says, « I just want you to know that 1 intend to push 
that baby carriage into the street in front of oncoming traffic. » Does this change 
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anything ? By extension, it seems that if one has no obligation to a stranger who is in 
actual peril, one should not have an obligation that same stranger who is only in 
potential peril. This holds true for lawyers and philosophers and for most physicians, 
but it no longer holds true for those providing mental health services. If the person 
who threatens to harm a stranger is a patient, and the psychiatrist believes or should 
believe that the patient is likely to carry out the threat, then the psychiatrist has a 
legal obligation to take reasonable steps to protect the potential victim. 
Ifl see a child who is bruised as he or she leaves her house, I am not required, either 
as lawyer or citizen, to call the child welfare authorities. If I am told by a friend that 
he is mv positive and intends to continue practicing unprotected sex with partners 
who do not know his status, I have no obligation to do anything about that. This is 
true even if 1 know those sexual partners and could easily advise them of the risk. 
And 1 need not do anything if 1 am sitting at a bar and the person on the next stool 
convinces me that he is about to go home and shoot his spouse. So why should 
mental health providers have this obligation ? 
In the society, we do not have a general affirmative obligation to protect strangers. 
As long as we are not engaged in conduct that can be viewed as causing harm to 
another, the fact that we withhold our aid is a matter for our conscience. Legally, we 
are not held accountable. A major justification for this rule has been that any other 
rule poses definitional problems that threaten individual autonomy and liberty. If 1 
have a legal obligation to stop the carriage from rolling into the street, do 1 also have 
a legal obligation to give money to the homeless person? To use Macauley' s 
famous example, does a surgeon have to travet from Calcuta to Meerut if she is the 
only person who can successfully perform an operation ? The difficulty of 
articulating meaningful criteria that would permit each of us to know wh en we must 
and when we need not try to help a stranger, coupled with a profound commitment 
to the value of freedom of action, as well as a reluctance of judges to make major 
changes in basic social arrangements, gives us tort and criminal law that requires us 
to behave reasonably when we act but not require us to be good Samaritans. Thus, 
perhaps for no greater social reason than that it interferes with my liberty, 1 cannot 
be compelled to aid others. 
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If that is the general rule of tort law-and it remains the rule-theo one would think 
that there would be an even more compelling argument against an obligation to aid a 
stranger when the good Samaritan action would be inconsistent with a preexisting 
obligation to someone el se. Th us, if you, as a physician, are treating a patient or 1, as 
a Jawyer, am representing a client, the assumption is that we need to assure our 
client confidentiality. It is essential to create the atmosphere of confidentiality and 
to genera te the flow of information necessary to maximize the effectiveness of what 
we cao do to help the patient or client. Because 1 already have a relationship with 
my client, and there is a positive value in maintaining that relationship so that 1 cao 
provide my socially useful service, and confidentiality helps to maintain that 
relationship, theo it is cJear that 1 would have no obligation to aïd a stranger whose 
interests my client is threatening. As lawyer, 1 have no such obligation. But when we 
change professions and start talking about people providing health care, particularly 
mental health care, the Jogic no longer holds. Rather than being an additional reason 
for there being no duty to intervene, the doctor-patient reJationship becomes the 
very justification for imposing a duty to care for a stranger. 
( ... ) 
From a legal point of view, the Tarasoff decision was and is an « odd duck )), fu]] of 
inconsistencies. lt is unprincipled in the sense that neither the California courts nor 
those of any other state have viewed it as embodying a principle of universal 
application. What is it about the therapeutic relationship that gives a psychiatrist an 
obligation that no one e]se has ? This rule has not been applied to health care 
providers other than therapists, at least with respect to predicting dangerous 
behavior. It has not been applied to the police or lawyers or any other professionals 
Jikely to come in contact with potentially dangerous individuals. Moreover, and 
even more curiously, Califomia, like most other States, has refused to apply the 
Tarasoff rule to a therapist's fai]ure to take steps to wam others that a loved one 
may be suicidai, or to situations where it is predicable that the patient will injure 
sorne unidentifiable person. And it is still the law everywhere that none of us need 
reach out and stop the baby carriage as it rolls toward traffic. 
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The reasoning behind this distinction is a bit opaque. Severa} possibilities for 
treating psychiatry as a special case suggest themselves : 
• The psychiatrist can predict who is going to be dangerous and it is the power to 
predict which differentiates the psychiatrist from everyone el se. 
• The psychiatrist learns the patient's innermost thoughts, and it is this access to 
what the patient is « really thinking » which gives the psychiatrist the unique 
obligation. 
• The psychiatrist is empowered by the state to deprive a person of freedom for a 
brief period of time on the grounds of future dangerousness. The bolder of this sort 
of power ought to use it to protect innocents. 
• Professional ethics already require action in such situations. We are now putting 
the power of the law behind the existing ethical mandate. 
Each ofthese is problematic. (a) There is no persuasive evidence that mental health 
practitioners are good at predicting future violence. Moreover, if making 
professional judgments about whether someone is likely to be dangerous is the crux 
of the rule, then law enforcement personnel and judges should have the same 
obligation. Federal law permits preventive detention based on judicial 
determinations of future dangerousness. (b) The rule ought to apply to anyone with 
access to private thoughts and fantasies. Y et it does not apply to a lawyer, a lover, a 
bartender. ( c) The police, who have the specifie authority to commit individuals 
involuntarily, are specifically exempted from responsibility under Tarasoff ruling. 
(d) We do not convert all moral obligations into legal ones. The professional norm 
has been one that permitted intervention without requiring it. 
Whether Tarasoff will apply more broadly, of course, depends on which of these 
rationales is the one a court chooses to explain the decision. 
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( ... ) 
There is no ready answer to the question of why psychiatrists and mental health 
workers have a responsibility that other health professionals may not have. The 
distinction probably rests on a combination of factors-the difficulty of predicting 
violent behavior, the desperate wish that we could successfully predict it, the legal 
and professional authority to make such predictions enjoyed by the mental health 
profession, the desire to attribute powers to mental health professionals that they do 
not have. Because the exact reason for the Tarasoff rule is so difficult to identify and 
because the courts seem happy with the literai rule and are not eager to expand it, 
courts are not likely to ask other health care professionals to make the kinds of 
judgments about the future human behavior which they demand of mental health 
professionals. 
Although it is possible for a court at any particular point to determine that protecting 
third parties trumps the values inherent in maintaining patient privacy and 
respecting the confidentiality of patient communication, courts to date have resisted 
the open invitation provided by the Tarasoff doctrine. It is out there, rich with 
potential, but not yet consistently carried to where logic suggests that it might go. » 
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décide que les psychothérapeutes ont la compétence pour prévoir le comportement 
futur violent de leur patient et encore moins sur quelle preuve amenée par la poursuite 
elle se fonde pour en arriver à une telle conclusion. 
Un autre facteur à considérer dans cette affaire, est le fait que le patient ne souffiait 
d' aucune maladie mentale. On peut donc se questionner sur les motifs ayant conduit les 
juges à déduire que les thérapeutes pouvaient prédire Je comportement d' un individu 
sans indice diagnostique ? 
L'hésitation des tribunaux américains à discuter de la special relation dans leurs 
jugements, tient probablement à la confusion qui transpire de la décision Tarasoff sur 
cette question. Certaines cours, peut-être plus téméraires, abordent l'examen de cette 
exception lors de 1 'élaboration de la logique de leur argumentation. Cependant, ce 
faisant, elles finissent parfois par démontrer la confusion, l'incompréhension entourant 
l'exception de la special relationship et l'incompatibilité d'application de cette théorie 
au monde médical. 
L'affaire Hasenei3 est l'un des rares arrêts à discuter de l'application de la special 
relationship et, plus particulièrement, de la justification de son application dans une 
cause impliquant un médecin et son patient. 
Les demandeurs ont été impliqués dans un accident d' automobile avec un dénommé 
John D. Hock, alors que ce dernier roulait en sens inverse, la nuit, les phares éteints. Le 
taux d'alcool dans le sang de Hock indiquait aussi qu' il était dans un état d' ébriété 
avancé. Les demandeurs poursuivent le médecin psychiatre de Hock, lui reprochant de 
ne pas avoir initié des procédures d ' internement involontaire et de ne pas J' avoir incité à 
demander lui-même une hospitalisation. 
La Cour discute de l'application de la théorie de la special relationship pour vérifier le 
bien fondé des obligations a11éguées. On ne peut que s'étonner qu'aucun arrêt 
répertorié, suivant Tarasoff, n' avait jusqu' alors fait d'étude sur le fondement pouvant 
3 Hasenei v. United States, 541. Supp. 999 ( U.S. district Court for the district of Maryland, 
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justifier J'application de l'exception de la special relation lors de poursuite contre un 
médecin. La cour énonce : 
« " None of the cases known to this Court which have recognized that the 
psychiatrist-patient relationship may impose affirmative duties upon the 
psychiatrist for the benefit of third persons appear to have indicated what it is 
about that relationship as such that brings it within the rule of Restatement 
section 315. Restatement section 315 is a special application of the general rule 
st:ated in section 314 " that there is no duty to act for the protection of others. 
Rest:aternent section 315 Comment a Section 315 thus fust states the general rule 
that an actor has " no duty so to control the conduct of a third person as to 
prevent him from causing physical hann to another. " 
There is, however, an exception to this general rule whenever " a special 
relationship exists between the actor and the third person which imposes a duty 
upon the actor to control the third person's conduct." Jmplicit in that exception 
however, is the proposition that such a special relationship must include the right 
or the ability to control another's conduct. Rest:atement sections 316-319lists the 
relationships which require the actor to control the third person' s conduct. 
Rest:atement section 315 Comment c. In ali of those relationships, the actor has 
either the right or the ability to control the third person's conduct. »4 
La Cour conclut que la relation entre Hock et le Dr Garber indiquait que le Dr Garber 
n'avait ni le droit ni l'habileté de contrôler la conduite de Hock. 
La relation spécifique existant entre un psychiatre et son patient se présentant à la 
clinique externe ne semble pas rencontrer les critères de contrôle requis afin d'assimiler 
ce type de relation à celles énoncées à la section 315 du Restatement of Torts. 5 Il est à 
remarquer que les dispositions de ce jugement sont diamétralement opposées à la 
décision Tarasoff en ce que cette dernière impliquait aussi un patient suivi à la clinique 
externe. 
L'arrêt Currie v. United States6 traite aussi de l'exception de la special relationship. Cet 
arrêt a la particularité d'avoir juxtaposé l'analyse de l'exception en fonction des faits de 





Id. , 1009. 
Au même effet l' affaire Currie v. United States 836 F. 2d 209 ( U.S. Court of Appeals for the 
4th circuit, 1987 ). 
Ibid. Dans cette cause, un vétéran du Vietnam, Leonard Avery, souffrait d'un désordre post-
traumatique. Avery fut diagnostiqué en mai 1981. M. Avery était impulsif et réagissait avec colère 
lorsqu'il était contrarié. De plus, il était intolérant et impatient. En octobre 1981 , il fut interné 
volontairement suite à une dispute avec son ex-femme au sujet d'une pension alimentaire. 
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Dans leur décision, les juges ont fait ressortir que l'exception de la special relationship 
est fondée sur le pouvoir de contrôle d'un individu sur un autre. 7 
7 
Avery avait aussi des problèmes à son ouvrage chez I.B.M. Les bruits et actions des autres 
employés d'I.B.M. le dérangeaient exagérément. TI manqua quelques semaines de travail en 
novembre 1981 sans le notifier à ses supérieurs. Son médecin, le docteur Buck justifia son absence 
par un avis écrit à sa compagnie. I.B.M. accepta de le payer si ses absences étaient justifiées et s' il 
acceptait d'entreprendre des séances de thérapie de groupe. Avery alla aux thérapies de groupe de 
façon sporadique pendant quelques semaines. En 1982, Avery continua de causer des problèmes à 
l'ouvrage, entre autres, il quitta son poste pour deux jours puisque la présence de visiteurs 
orientaux l'avait mis en colère. Durant ce temps, Avery continua d'aller sporadiquement aux 
sessions hebdomadaires de thérapie de groupe. En juin 1982, les problèmes d'Avery à l'ouvrage 
incita le docteur Buck à prescrire des certificats d'excuses médicales valides pour une période 
d'une semaine à la fois. Avery ne se présenta plus à partir du 2 août 1982. TI tenta tout de même de 
justifier ses absences par sa condition médicale. I.B.M. le contacta pour que ce dernier justifie ses 
absences. Avery menaça alors de faire exploser les installations d'I.B.M. ainsi que son personnel. 
Après avoir appris l'incident, le docteur Buck téléphona à Avery pour le raisonner et lui demander 
de venir en cure fermée volontairement. Avery accepta mais ne s'y rendit jamais. Lorsque mis au 
courant de la situation, I.B.M. congédia Avery. Le lendemain de son congédiement, le docteur 
Buck eut une conversation téléphonique avec Avery et celui-ci formula d'autres menaces à 
l'endroit des installations d'I.B.M. Le docteur Buck avertit aussitôt par téléphone I.B.M. TI discuta 
de la possibilité d' interner Avery avec ses collègues mais ils en vinrent à la conclusion qu'il ne 
répondait pas aux critères d'internement puisque sa colère était due à la découverte de ses abus de 
justifications médicales plutôt que par sa maladie. Le 26 août le docteur Buck eut un entretien 
téléphonique avec Avery. À cette occasion, Avery lui demanda de justifier ses absences afin qu'il 
puisse retrouver son emploi. Lorsque le docteur Buck lui fit comprendre qu' il ne pouvait le faire, 
Avery le menaça de mort, lui ainsi que ses confrères. Le docteur Buck avertit à nouveau I.B.M., la 
police, le procureur de l'état et le F.B.I. de cette dernière menace et s' interrogea une seconde fois 
de la possibilité de mettre Avery en cure fermée. TI conclut à nouveau qu'il n'en avait pas le 
pouvoir. 
Le 30 août, Avery entra dans le bâtiment abritant la compagnie I.B.M. armé d'une carabine et de 
bombes artisanales. TI tua une personne et en blessa plusieurs autres. Une demande d'indemnisation 
fut déposée contre le docteur Buck lui reprochant de ne pas avoir contrôlé Avery, plus 
particulièrement en ne l'admettant pas en cure fermée. La Cour énonça la règle que personne n'a 
1' obligation de contrôler la conduite d'autrui sauf celle impliquée dans une " special relationship ". 
" It is a basic element of tort law that one having a right of control of the conduct of another 
should exercise the right responsibly and may be subject to liability to third persans injured 
because of failure to properly control the other' s conduct. " La Cour en déduit que lorsqu 'une 
personne a été mise en cure fermée, l'établissement a le droit ainsi que le pouvoir de la garder. Et 
dans ce cas, elle peut être tenue responsable si elle relâche négligemment une personne dangereuse 
souffrant d'une maladie mentale si elle use de violence envers des tiers. La responsabilité serait due 
pour un manquement dans l'exercice raisonnable du droit de contrôle sur le sujet. Ce principe est 
directement issu de la section 319 du Restatement (Second) of Torts. " 319 Duty of those in 
charge of person having dangerous propensities ; One who takes charge of a third person whom he 
knows or should know to be likely to cause bodily harm to others if not controlled is under a duty 
to exercise reasonable care to control the third persan to prevent him from doing such harm. " 
Malheureusement, cet arrêt ainsi que l' article 319 du Restatement Second of tort ne nous 
guide pas sur l'existence d'une obligation affirmative du médecin de mettre un patient en cure 
fermée. 
" It is a basic element of tort law that one having a right of control of the conduct of another 
should exercise the right responsibly and may be subject to liability to third persans injured 
because offailure to properly control the other' s conduct."; Currie v. United States, précité, 
note 5, 212. · 
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La Cour précise ensuite que le devoir, des médecins, d'acquérir le pouvoir de contrôler 
autrui ne se fonde pas sur les mêmes bases juridiques que le devoir promulgué dans 
l'arrêt Tarasoff Selon la Cour, Je devoir retrouvé dans Tarasoff représente 1 'expression 
d'un devoir moral. La Cour distingue un tel devoir de celui prévu dans l'exception de la 
special relationship. Ce dernier commentaire suscite des interrogations puisqu'à la 
lecture même de l'arrêt Tarasoff le devoir est spécifiquement fondé sur l'exception de 
la special relation. 
Il y a tout lieu de croire, comme nous l'avons préalablement démontré, que la Cour 
désavoue l'emploi de la théorie des special relations aux faits correspondant à l'affaire 
Tarasoff La Cour s'exprime ainsi : 
« Nor is resolution of the problern substantially advanced by attempting to draw 
analogies to the duty to wam threatened third persons such as that declared in 
Tarasoff v. Regent of the University of Califomia, 17 Cal. 3d 425, 551 P.2d 
334, 131 Cal. Rptr 14 ( 1976 ). The duty to wam is an expression of 
hwnanitarianism and the spirit of the good Samaritan. It runs only to identifiable 
persons within a recognizable zone of danger, and little resembles a general 
responsibility for a third person' s conduct. A duty to commit, if there is su ch a 
duty, runs to ail persons suffering foreseeable hann, whether or not those persons 
are subject to identification in advance. A duty to wam potential, identifiable 
victims of violence is not dependent upon a power of control of the conduct of 
the violent actor, but a duty to seek voluntary commitrnent necessarily treats the 
one subject to the duty as having the essence of the power to control. »8 
( Les soulignés sont des nôtres ) 
On comprend que la Cour désavoue J' utilisation de la théorie juridique de la special 
relationship à la relation patient-psychothérapeute lorsque le médecin ne possède pas le 
pouvoir de contrôler le patient. La vaste majorité des arrêts ne s'étant pas bornée à 
reprendre textuellement les motifs de l'arrêt Tarasoff sur l'application de la théorie de 
la special relationship en sont tous arrivés à la conclusion que le pouvoir de contrôle est 
1' élément central de cette théorie. Les arrêts suivants illustrent le consensus qui se 
dégage de ces arrêts. 
8 Id., 213 . 
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Dans l'affaire Littleton v. Good Samaritan Hospital & Health Center,9 Theresa Pearson 
souffrit d'une dépression post-partum suite à l'accouchement de son deuxième enfant, 
une petite fille dénommée Carly. Elle fut admise à l'hôpital où ont lui a prescrit des 
médicaments. Theresa croyait que la venue de Carly mettrait son mariage en péril et 
pour cette raison elle avait des ressentiments envers sa petite fille. 
Afin de permettre à Theresa de récupérer de sa dépression et pour protéger Carly, il fut 
convenu de placer Carly sous la responsabilité de ses grands-parents et celle de son 
père, tout en favorisant les contacts avec sa mère. À la demande de Theresa et avec 
l'accord du centre hospitalier, cette dernière sortit de l'hôpital. Quelques deux mois 
après sa naissance, Carly mourut d' une surdose d'aspirine administrée par sa mère. 
La question en litige était de savoir si le médecin traitant pouvait être tenu responsable 
de la mort de 1' enfant et s'il avait donné congé à sa patiente, de façon négligeante. La 
Cour émet l'opinion que selon la loi de l'Ohio il n'y a pas d'obligation de contrôler la 
conduite d' une personne afin de l' empêcher de causer des lésions à une autre personne 
à moins qu'il n'existe une special relationship. La Cour en vient à la conclusion qu' il 
existe dans les circonstances une special relationship et indique dans la même citation 
qu'elle est le fondement de cette doctrine : 
« ( .. . ) we find that Dr Mmray had sufficient charge of Theresa in the hospital 
setting such that a special relation was established. This is consistent with our 
holding in other contexts, including landholders' liability, where we stated that 
"liability in tortis an incident to occupation or control. )) 10 
La Cour laisse donc clairement entendre que c'est le pouvoir et l'habilité de contrôler sa 





39 Ohio St. 3d 86. 
Id ., 92. 
Plus loin, la Cour promulgue un test à trois volets destiné à résoudre les questions de responsabilité 
dans les situations où l'on donne congé à un patient psychiatrique hospitalisé ; " Therefore, we 
hold that a psychiatrist will not be held liable for the violent acts of a voluntary hospitalized mental 
patient subsequent to the patient' s discharge if ( 1) the patient did not manifest violent propensities 
while being hospitalized and there was no reason to suspect the patient would become violent after 
discharge, or (2) a thorough evaluation of the patient's propensity, or (3) the patient was 
diagnosed as having violent propensities and after a thorough evaluation of the severity of the 
propensities and a balancing of the patient' s interests and the interests of potential victims, a 
treatment plan was formulated in good faith which included discharge of the patient. " 
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Maintenant, dans l'affaire Sellers v. United States12 un dénommé Allen Firestine, un 
patient souffrant d' une psychose maniaco-dépressive, fut volontairement interné au 
Veteran' s Administration Hospital le 1er octobre 1984. Le 19 décembre, on mit fin à son 
internement et l'on continua à le traiter à la clinique externe. Le 17 février 1985, 
Firestine a battu un dénommé Terrance Sellers à coups de bâton de base-bali sur la tête. 
Une demande en justice est intentée contre le médecin lui reprochant d'avoir été 
négligent dans sa décision de relâcher Firestine le 19 décembre 1984. Un second 
allégué est à l'effet que le médecin a été négligent en n'avertissant pas le public. La 
Cour écarte cette deuxième prétention puisqu'un tel devoir n'est dû que lorsqu' il y a 
une victime identifiable. Puisque la preuve a démontré que le patient ne connaissait pas 
la victime, un tel devoir ne pouvait pas être dû. 
Pour ce qui est d' un devoir de détenir Firestine, d' autres arguments militent contre la 
reconnaissance d' une telle allégation dans la présente affaire. La Cour suit le 
raisonnement d' une autre cause semblable en ces termes: 
« In Hinkelman v. Borgess Medical Center, 157 Mich. App. 314, 403 N.W. 2d 
547 (1987), the court specifically addressed the issue of when a special 
relationship should be found to exist. The court explained that the existence of a 
special relationship, such as 1hat between a physician and patient, is premised on 
the notion of control over the patient. Id. at 500. In Hinkelrnan, the court found 
1hat there was no special relationship between the patient and the hospital when 
the patient bad been adrnitted voluntarily, had not stayed more then a few days, 
and had left before he could be treated. Id. at 551 . The court placed great weight 
on the fact 1hat the duty imposed on mental hospitals is " based on the control 
vested by involuntary commitment. " Id. at 552 ( emphasis added ). " In contrast, 
where a patient's hospitalization was voluntary, no duty has been imposed due to 
the facility' s inability to compel patient confinement. " Ibid. The court 
distinguished between the duty of a physician to his patient and third parties, and 
the duty of a hospital, as here, to a patient who is voluntarily committed, as was 
Firestine. » 13 
La Cour conclut que dans le cas présent, où Firestine était un patient volontairement 
interné, il n'y avait pas de special relationship pouvant faire supporter un devoir de le 
contrôler afin qu' il reste interné. 
12 870 F. 2d 1098 ( U.S. Court of Appeals for the 6th circuit, 1989 ). 
13 Id., 1104. 
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Dans une autre affaire, ceiJe de Soutear v. United States14 1a question qui se pose est de 
savoir si l'hôpital ( et les psychiatres) ont été négligents en n' internant pas un patient 
qui subséquemment attaqua et tua sa mère et blessa son père ? 
La Cour ne se prononce pas directement sur une obligation positive d'interner. Elle 
décide que les médecins ont fait preuve de diJigence lorsqu' ils se sont prononcé 
négativement sur la dangerosité du patient. La Cour en vient à la conclusion que : 
14 
15 
« Th us, a psychiatrist will not be beld liable for his patient' s violent bebavior 
simply because be failed to predict it accurately. »15 
646 F. Supp. 524 ( U.S. district Court for the Eastern district of Michigan, 1986 ). 
I!L 536 ; citant l'affaire Davis v. Lhim, 335 N.W. 2d 481 , 487-88 (Michigan Court of 
Appeals, 1983) ; voir aussi l'affaire Abernathy v. United States, 773 F. 2d 184 (United States 
Court of Appeals for the eighth circuit, (1985)) . 
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ANNEXE4 
La dissidence des juges se lit comme suit : 
«MOYER, C.J., COOK and STRA ITON, JJ. , dissent. 
DISSENTBY: COOK; STRA ITON 
DISSENT: 
COOK, J. , dissenting. 1 respectfully dissent. The law recognizes the fundamental 
unfaimess of blaming one person for the acts of another. Thus, the Restatement 
favors the general rule that there is no duty to act for the protection of others, with 
four explicit exceptions. 2 Restatement of the Law 2d, Torts (1965), Section 315. 
The exceptions set forth in the Restatement are a parent's duty to control his child, a 
master's duty to control his servant, a land possessor's duty to control his licensees, 
and the duty of one who "takes charge" of another person who he knows or should 
know is likely to harm another to control that person. 2 Restatement of Torts, supra, 
Sections 316 to 319. The common factor among these four exceptions is that due to 
a "special relation" there exists the inherent ability or right to control another's 
conduct. Hasenei v. United States (D.Md.1982), 541 F. Supp. 999, 1009. 
lt is unclear whether the majority relies on "an expansive reading" of "special 
relation" as used in Section 315 of the Restatement or the "take charge" analysis of 
Section 319 in concluding that a psychotherapist has a duty to control an outpatient. 
In either event, it bas been noted that "the typical relationship existing between a 
psychiatrist and a voluntary outpatient would seem to lack sufficient elements of 
control necessary to bring such relationship within the rule of [Section] 315." 
Hasenei v. United States, supra, 541 F. Supp. at 1009. The only illustrations of 
"taking charge" set forth in the Restatement involve hospitals and sanitariums that 
have either permitted the escape of inpatients or negligently released contagious 
patients. 2 Restatement of Torts, supra, at 130, Section 319. 
In this case, Dr. Brown did not have the requisite "special relation" with Matt 
when Matt killed his parents and injured his sister because Dr. Brown lacked both 
the right and the ability to control Matt. Dr. Brown bad not met with Matt for over 
nine months. Dr. Brown stated that he did not monitor Matt's progress after October 
1990 because he relied on the fact that an experienced psychologist, a vocational 
rehabilitation person, and a case manager were working with Matt, "ali looking for, 
aware of, and knowing the signs of relapse." The individuals at Fairfield Family 
Counseling Center ("FFCC") caring for Matt after October 1990 knew to retum him 
to Dr. Brown upon signs of illness and did, in fact, schedule an appointment for 
Matt with Dr. Brown for May 23, 1991 , which Matt canceled. 
Similarly, Dr. Brown bad no ability to control Matt through medication because he 
could not force Matt to take his medication. When Matt first presented to Dr. 
Brown, he apparently bad not been taking his medication regularly or in the amounts 
prescribed. Even during the time that Matt was meeting with Dr. Brown, Matt bad 
independently decided to reduce 
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his medication to only half the prescribed dosage. 
In reaching its decision, the majority relies on Tarasoff v. Regents of the Univ. of 
California (1976), 17 Cal. 3d 425, 131 Cal. Rptr. 14, 551 P.2d 334. However, 
Tarasoff did not consider the issue of whether the psychiatrist had sufficient ability 
to control the patient but simply opined that "such a relationship may support 
affirmative duties for the benefit of third persons." Id. at 436, 131 Cal. Rptr. at 23, 
5 51 P. 2d at 34 3. Taras off addressed only the duty of a psychotherapist to wam and 
only in those situations when the patient has confided to the therapist his specifie 
intention to kill a specifie individual. In Thompson v. Alameda Cty. (1980), 27 Cal. 
3d 741, 167 Cal. Rptr. 70,614 P.2d 728, the Supreme Court ofCalifomia seemingly 
limited the scope of Tarasoff in finding that "public entities and employees have no 
affirmative duty to wam of the release of an inmate with a violent history who has 
made nonspecific threats of harm directed at nonspecific victims." (Emphasis sic.) 
Id. at 754, 167 Cal. Rptr. at 77, 614 P.2d at 735. 
Prior to today's decision, this court had found a special relationship between a 
psychotherapist and a patient in an inpatient setting where the psychiatrist bad 
"taken charge" as anticipated by Section 319 of the Restatement. Littleton v. Good 
Samaritan Hosp. & Health Ctr. (1988), 39 Ohio St. 3d 86, 92-93, 529 N.E.2d 449, 
455. In Littleton, the psychiatrie team had extensive contact with the inpatient and 
substantial opportunities to evaluate the patient's violent propensities before they 
discharged her. 
Today, this court appears to hold that, as a matter of law, any psychotherapist-
patient relationship constitutes a special relation justifying the imposition of liability 
upon the psychotherapist for violent acts of the patient. It finds this duty even where 
the psychiatrist met with the patient only three times in an outpatient setting, where 
the patient communicated to the psychiatrist no specifie threats to specifie 
individuals, and where, upon the patient's mental health deteriorating, other mental 
health professionals scheduled an appointrnent with the psychiatrist which the 
patient failed to keep. 
If the majority has found a special relation between Dr. Brown and Matt and 
between FFCC and Matt under the tenuous facts of this case, are ali persons 
employed in the psychotherapy field now strictly liable for the acts of their patients? 
When does a "special relation" begin in the psychotherapist-outpatient setting and 
when, if ever, does it terminate? Is the special relation formed during the first 
consultation? After three consultations? How many appointments must the 
outpatient cancel before the outpatient can be said to have terminated the special 
relation? 
Moreover, the majority holds that a "psychotherapist" has the duty to control a 
patient. Notably, R. C. 5122.10 permits psychiatrists and licensed clinicat 
psychologists to involuntarily hospitalize a person believed to be mentally ill, if that 
person represents a substantial risk of physical harm to himself or others. By holding 
that "psychotherapists" now have a duty to control an outpatient with violent 
propensities, the majority mandates that psychiatrists, psychologists, psychiatrie 
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social workers, occupational therapists, and unspecified others in the psychotherapy 
field commit or otherwise restrain potentially dangerous patients. 
In the absence of a showing of any ability or right of Dr. Brown or FFCC to 
control Matt in the outpatient setting, 1 would reinstate the trial court's order of 
summary judgment for Dr. Brown and FFCC. 1 would hold that a Section 315 
special relation does not generally exist in an outpatient setting. Where, however, 
outpatient treatment is so intensive and controlled as to have the indicia of "taking 
charge" as contemplated by Section 319 of the Restatement, a "special relation" may 
be shown. 
MOYER, C.J., and STRATTON, J., concur in the foregoing dissenting opinion. 
STRA TTON, J., dissenting. I concur with Justice Cook's dissenting opinion. 
However, 1 have additional concems raised by the majority's murky opinion. After 
having read the opinion severa} times, 1 find it difficult to determine what liability 
this court is intending to impose, and upon what principles oflaw it is based. 
There are two distinct issues in this case. The first is the liability of Dr. Harold 
Brown, a "consultant contract psychiatrist," to third parties for the acts of violence 
committed by Matt Morgan, an outpatient. With respect to the issues concerning Dr. 
Brown, 1 concur in Justice Cook's dissenting opinion. White Dr. Brown may be 
hable in malpractice for failing to adequately treat and/or monitor his patient, 1 find 
that the imposition of liability in negligence for the actions of Matt Morgan 
occurring nine months after his last visit with Dr. Brown imposes an impossible 
standard upon the medical profession. The majority seems to leap over sound legal 
principles of foreseeability and causation to find a "special relation" which creates 
sorne sort of perpetuai duty and strict liability. Would Dr. Brown's liability for Matt's 
actions have ended twelve months after his last visit? Or would potential liability 
exist for two years, five years or ten years? The majority provides no answers to 
these difficult questions. A popular axiom is that bad facts make bad law. The facts 
in this case are so tenuous that bad law has indeed been created. 
The second issue is whether the mental health agency and its employees are 
immune under R.C. 5122.34 for a decision not to hospitalize Matt Morgan. Against 
a backdrop of a number of social issues, the General Assembly passed R.C. 5122.34 
to provide immunity from liability to various persons providing mental health 
services. The statute specifically provides: 
"Persons, including * * * community mental health agencies, acting in good faith , 
* * * who procedurally or physically assist in the hospitalization or discharge, 
determination of appropriate placement, or in j udicial proceedings of a person under 
this chapter, do not come within any criminal provisions, and are free from any 
liability to the person hospitalized or to any other person. No person shall be hable 
for any harm that results to any other person as a result of failing to disclose any 
confidential information about a mental health client, or failing to otherwise attempt 
to protect such other person from harm by such client. * * * " (Emphasis added.) 
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To qualify for immunity under the statute, one must meet two requirements. The 
first is the duty to act "in good faith." Good faith is "that state of mind denoting 
honesty of purpose, freedom from intention to defraud, and, generally speaking, 
means being faithful to one's duty or obligation." Black's Law Dictionary (6 Ed. 
1990) 693. By contrast, bad faith is the "conscious doing of a wrong because of 
dishonest purpose or moral obliquity." Id. at 139. 
Second, the act performed in good faith must be one for which the statute provides 
immunity, i.e., "procedurally or physically assisting in the · hospitalization or 
discharge, determination of appropriate placement, or in judicial proceedings of a 
person under this chapter." In an analysis consisting of only two paragraphs, the 
majority concludes that a decision not to initiate commitment procedures to 
involuntarily hospitalize a person is a decision not to get involved. The result is that 
the person will be protected from liability by the statute only if the decision is to 
involuntarily hospitalize. However, if the person decides against involuntary 
commitment to a hospital or decides upon sorne other form of placement, then that 
person is left open to liability. 
1 fail to see how an evaluation to determine whether a patient meets the statutory 
criteria for involuntary hospitalization does not constitute "procedurally * * * 
assisting" in hospitalization. Furthermore, the phrase "determination of appropriate 
placement" is obviously intended to cover alternatives to hospitalization. 
Appropriate placements may include the patient's own home setting, outpatient 
treatment, or a special care facility or long-term treatment facility that does not 
qualify as "hospitalization." A patient is generally at )east risk to others when 
carefully monitored in the hospital setting; the greater risk lies with the decision not 
to hospitalize or to place the patient in sorne other "appropriate placement." These 
are ali decisions that must be made during that same evaluation period to see 
whether the patient meets the statutory criteria for individual hospitalization. 
Matt Morgan's case is one of tragic consequences. Ail concur in hindsight that a 
different course of action would have been chosen had the outcome been 
predictable. Unfortunately, however, the consequences of mental illness are 
unpredictable. Medical science stiJl hotly debates whether mental illness has a 
physical or chemical basis or is the result of life's difficult experiences. There is 
sorne agreement in the mental health profession as to standards of treatment. 
However, the ability to predict what patient with which particular mental illness will 
tum suddenly on society with an act of rage or violence is still, with ali the advances 
in medicine, only a matter of speculation. 
As a former trial judge, I encountered many criminal defendants in my court 
suffering from mental illness or dealing with mental health issues. Often the crime 
committed did not merit incarceration. Even more often the mental illness had 
nothing to do with the crime committed, but was simply a facet of the defendant's 
personality. Few of these people would physically injure another. Therefore, unless 
there was a finding of criminal insanity, or mental incompetence to stand trial, a 
trial court does not have jurisdiction to order commitment or treatment and I was 
dependent on the civil system to effectuate commitment proceedings if necessary. 
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Mental health agencies that evaluate these defendants or other indigents constantly 
hattie problems of inadequate available treatment, placement and resources. Many 
drug treatment facilities will not accept a defendant or indigent with an underlying 
mental illness. Few can be hospitalized because most do not meet the criteria for 
involuntary commitment. 
Society puts low priority on allocating resources for mental health treatment. 
Mental health agencies are often underfunded. Many insurance comparues do not 
offer coverage for this kind of treatment. Agencies are often the only available 
resource for help and, as such, are burdened by an overload of indigent patients. 
Evaluations are often based on seant information, because mental health patients 
may be a Jess than reliable source of information or history. Often there is no caring 
family to provide rich detail or daily logs of activities. 
Under these difficult circumstances, mental health professionals are required to 
evaluate the mentally ill. They are not doctors with high incomes. Most are 
underpaid and compassionate individuals. They must be dedicated and caring to be 
able to survive in their profession. They must struggle with the abused, the 
neglected, and the traumatized, many with criminal histories. In the mi dst of ali this 
reality, these professionals try to make the best decision for the most unpredictable 
of human behavior. 
Today, the majority exposes thousands of mental health professionals to liability 
only if they choose not to hospital ize the outpatient. In an age where we encourage 
the least restrictive environment in caring for the mentally ill, we have just created 
the greatest incentive to do the opposite, as Justice Cook points out in her dissent. 
The majority appears to mandate hospitalization of ali patients and to create strict 
liability for violent acts of the outpatient if hospitalization is not ordered. The 
majority is advising thousands of mental health workers that they have statutory 
immunity for making a choice to hospitalize if made in good faith. However, if they 
choose, in good faith, not to recommend hospitalization, they are completely liable 
to the patients themselves, and to anyone else the patient may injure because of the ir 
"special relation." 1 do not believe that this was the intent of the legislature. This 
interpretation defies even common sense. Mental health workers must now be 
responsible for protecting or controlling the violent propensities of their patients 
even in the absence of specifie tbreats made against specifie individuals and 
regardless of whether the professional exercised good faith when making a 
recommendation for placement. 
The record reflects that Matt Morgan exhibited few signs that would alert anyone 
to the tragic events of July 25, 1991. He drew a picture of a gun during 
psychotherapy in 1990; he attempted to hit his father; he struck a telephone pole 
with a baseball bat. His recorded behavioral changes (becoming quiet, withdrawn, 
moody, eating poorly, and talking to himself) were hardly signs that indicated a 
potential for the degree of violence that occurred. No one could have predicted that 
during a game of cards, this young man would get up from the table, go and get a 
gun, and shoot his family. 
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I believe that R.C. 5122.34 applies not only to the decision to hospital ize, but also 
to the decision not to hospitalize and to decisions recommending other placement. 
Further, I do not agree with the majority that a special relationship between a 
psychotherapist and an outpatient creates sorne sort of "common-law duty" to take 
affirmative steps to protect third parties from an outpatient's violent conduct. The 
majority's statement that R.C. 5122.34 "does not preclude the finding" of a special 
relationship appears to create a new standard. This renders meaningless the 
immunity provisions of R.C. 5122.34 because ali psychotherapists and their 
outpatients have a special relationship. The majority has created a new liability for 
the mental health profession despite the good-faith provision of R.C. 5122.34 and 
common-law principles of causation and foreseeability. 
Finally, I note that paragraphs two, three and four of the syllabus appear to apply 
only to "psychotherapists." 1 am perplexed as to whether the majority intended the 
law created by this opinion to apply only to those professionals labeled as 
"psychotherapists" or also to psychiatrists and to the broader category of ali persons 
in the mental health field who are involved in the care and treatment of an 
outpatient. 
It appears that the majority wanted to reach a particular result in this case, so it 
fashioned a new remedy outside the statute rather than interpreting the statute to 
reach the result. This is not our role. As tragic as the facts of this case are, the legal 
principles which flow from the majority's opinion are flawed. Although the 
professionals at Fairfield Family Counseling Center may have exercised poor 
judgment with respect to appropriate placement or failure to involuntarily 
hospitalize Matt, the law grants them immunity for what is a subjective evaluation 
of another's mental state. )) 
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ANNEXES 
«Il est important de noter qu'une conduite sociale déviante ou conflictuelle, non 
accompagnée d'une perturbation du dysfonctionnement personnel, ne doit pas être 
considérée comme un trouble mental, à moins que la déviance ou le conflit ne 
représente le symptôme d'un dysfonctionnement de la personne tel que 
précédemment décrit. 
Selon le DSM-IV, la maladie mentale se divise en 17 catégories diagnostiques 
couvrant tous les aspects du comportement humain. Cependant, les diverses 
conditions psychiatriques ne sont pas toutes susceptibles de porter atteinte à 
l'aptitude d'un individu à donner ou à refuser son consentement à des soins ou à une 
expérimentation. Ainsi, à moins qu' ils ne soient associés à une ou plusieurs autres 
maladies mentales, les troubles suivants n'entraînent généralement aucune 
incapacité décisionnelle concernant un acte médical : les troubles psychosexuels, les 
troubles du sommeil, les troubles de la personnalité, les troubles d'anxiété, les 
troubles somatoformes et les troubles du comportement alimentaire. 
Par contre, les troubles mentaux tels les maladies mentales organiques, les troubles 
dissociatifs, la schizophrénie, les troubles délirants, l'autisme et, dans certaines 
circonstances, les troubles de l'humeur, sont susceptibles de priver l' individu qui en 
est atteint de son aptitude décisionnelle. Nous les examinerons successivement. 
Les maladies mentales organiques résultent soit de maladies ou de traumatismes 
ayant causé des dommages cérébraux soit de carences congénitales ou innées qui 
ont affecté le cerveau. Certaines de ces maladies, comme les troubles résultant 
d' intoxication, laquelle entraîne des états de confusion mentale, sont passagères, en 
autant que les tissus cérébraux ne soient pas endommagés. 
D'autres maladies mentales organiques sont liées à des maladies physiques. 
Mentionnons à titre d'exemples les cas de tumeurs, les démences et le syndrome 
d' immuno-déficience acquise ( sida ). Selon leur localisation dans le cerveau, les 
tumeurs produisent des troubles du comportement ou des troubles des fonctions 
mentales supérieures qui affectent la pensée abstraite, le jugement ou l' initiative. 
Pour leur part, les démences résultent du vieillissement pathologique du système 
nerveux et entraînent une désorganisation irréversible de la personnalité. Les 
démences dégénératives, comme la maladie d'Alzheimer, se caractérisent 
notamment par la perte progressive de la mémoire à court terme puis la perte de 
contrôle des fonctions cognitives et linguistiques. La personne qui souffre d'une 
démence artériopathique éprouve de grandes difficultés à maintenir son attention sur 
une activité et les déficits de la mémoire s'accentuent graduellement. Enfin, le sida 
comporte pour sa part des manifestations psychiatriques de 1 'ordre de la confusion, 
du délire et des hallucinations. 
Les troubles dissociatifs, plus rares, résultent de mécanisme de défense inconscient 
pour échapper au stress mais qui provoque des modifications soudaines au niveau de 
la mémoire, du comportement moteur, de l'identité ou de la conscience. 
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L'inaptitude, susceptible d'être causée par l'amnésie psychogène, la fugue 
psychogène, la personnalité multiple et la dépersonnalisation, est restreinte aux 
périodes de perte de contact avec la réalité. 
Par ailleurs, la schizophrénie et les troubles délirants procèdent d'une désintégration 
réversible du processus de la pensée. Ainsi, la schizophrénie présente des 
symptômes psychotiques caractéristiques durant les phases aiguës de la maladie. Un 
déficit d'attention, une difficulté de concentration ainsi que la présence d'idées 
délirantes entravent le jugement et troublent la réalité. Les personnes atteintes de 
schizophrénie ou de troubles délirants ont une perception faussée d'elles-mêmes et 
interprètent hors de la réalité les faits, gestes ou événements qui se produisent. 
Quant à 1 'autisme, il se définit particulièrement comme une atteinte grave du 
système nerveux central accompagnée de dysfonctionement du système sensoriel. Il 
a pour conséquence principale et irréversible d'affecter l'ensemble du 
développement de la personne, notamment aux plans cognitif, du langage, de la 
communication verbale et non verbale ainsi que de l'activité d'imagination. 
Enfin, les troubles thymiques ou troubles de l'humeur, comme par exemple la 
psychose maniaco-dépressive ( aujourd'hui trouble bipolaire ), concernent 
principalement le contrôle des émotions. Associés à un symptôme psychotique ou à 
un trouble délirant, les troubles thymiques peuvent causer une inaptitude 
décisionnelle chez l'individu qui en souffre. Lorsqu' il est sévère, bien qu' il soit 
réversible, le trouble dépressif se caractérise par une réduction des fonctions 
intellectuelles qui provoque l'apathie, l'inertie, l'inhibition psychique avec 
1 'appauvrissement et le vide des idées, le ralentissement de la synthèse mentale et 
même parfois des idées délirantes. Pour sa part, le trouble bipolaire sévère est 
caractérisé par l'alternance d'un épisode maniaque et d'un épisode dépressif, 
épisodes au cours desquels l'individu est susceptible d'être inapte à prendre une 
décision médicale qui le concerne. Ce trouble ne s'accompagne pas de séquelles 
entre les épisodes dépressif et maniaque et l' inaptitude tend ainsi à être 
transitoire. » 1 
Très souvent les personnes souffrant d'un trouble de 1 'humeur représentent un 
danger pour elles-mêmes. 2 
2 
Isabelle BASTIEN, L' expérimentation chez les malades mentaux : l'adéquation du Code civil 
du Québec, Montréal, Les Éditions Thémis Inc., 1996, pp. 16 et 17.; Nous avons remplacé 
dans Je texte la mention DMS-IIl par le DSM-IV puisque ce dernier lui a succédé. 
Nous tenons à remercier Je docteur Gilbert Matte, psychiatre, pour cette précision ainsi que 




ARIZONA REVISED STATUTES 
*** THIS SECTION IS CURRENT TIIROUGH THE 2ND REGULAR *** 
*** AND 5TH SPECIAL SESSION OF THE 43RD LEGISLATURE ( 1998) 
*** 
(ANNOTATIONS CURRENT THRU 1999 ADVANCE SERVICE PAMPHLET 
#2 (MARCH 1999)) 
TITLE 36. PUBLIC HEAL TH AND SAFETY 
CHAPTER 5. MENT AL HEAL TH SERVICES 
ARTICLE 2. PATIENTS CIVIL AND LEGAL RIGHTS 
A.R.S.@ 36-517.02 (1998) 
@ 36-517.02. Limitation ofliability; exception; discharge of duty; immunity for 
disclosure 
A There shall be no cause of action against a mental health provider nor 
shalllegalliability be imposed for breaching a duty to prevent harm to a 
person caused by a patient, unless both of the following occur: 
1. The patient has communicated to the mental health provider an explicit 
threat of imminent serious physical harm or death to a cl earl y identified or 
identifiable victim or victims, and the patient has the apparent intent and 
ability to carry out such threat. 
2. The mental health provider fails to take reasonable precautions. 
B. Any duty owed by a mental health provider to take reasonable precautions 
to prevent harm threatened by a patient is discharged by ail of the following: 
1. Communicating when possible the threat to ali identifiable victims. 
2. NotifYing a law enforcement agency in the vicinity where the patient or 
any potential victim resides. 
3. Taking reasonable steps to initiate proceedings for voluntary or 
involuntary hospitalization, if appropriate. 
4. Taking any other precautions that a reasonable and prudent mental 
health provider would take under the circumstances. 
C. Whenever a patient has explicitly threatened to cause serious harm to a 
person or whenever a mental health provider reasonably concludes that a patient 
is likely to do so, and the mental health provider, for the purpose of reducing 
the risk of harm, di sel oses a confidential communication made by or relating to 
the patient, the mental health provider shall be immune from liability resulting 
from such disclosure. 
D. This section shaH not limit and shall be in addition to any other 
statutory immunities from liability of mental health providers or mental health 
treatment agencies as otherwise provided by law. 
DEERING'S CALIFORNIA CODES ANNOTATED 
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***TinS SECTION IS CURRENT TIIROUGH THE 1999 SUPPLEMENT (1998 
SESSION) *** 
CIVIL CODE 
DIVISION 1. Persons 
PART 2. Persona! Rights 
Cal Civ Code @ 43.92 (1999) 
@ 43 .92. Psychotherapist's duty to wam ofpatient's violent behavior; Immunity 
from liability 
(a) There shall be no monetary liability on the part of, and no cause of 
action shall arise against, any person who is a psychotherapist as defined in 
Section 10 10 of the Evidence Code in failing to wam of and protect from a 
patient's threatened violent behavior or failing to predict and wam of and 
protect from a patient's violent behavior except where the patient has 
communicated to the psychotherapist a serious threat of physical violence 
against a reasonably identifiable victim or victims. 
(b) If there is a duty to wam and protect under the limited circumstances 
specified above, the duty shall be discharged by the psychotherapist making 
reasonable efforts to communicate the threat to the victim or victims and to a 
law enforcement agency. 
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COLORADO REVISED ST ATUTES 
***TinS SECTION IS CURRENT THROUGH THE 1998 SUPPLEMENT (1998 
SESSIONS) *** 
TITLE 13. COURTS AND COURT PROCEDURE 
DAMAGES 
DAMAGES 
ARTICLE 21. DAMAGES 
PART 1. GENERAL PROVISIONS 
C.R.S.lJ-21-117 (1998) 
13-21-117. Civil liability - mental health care providers - no duty 
No physician, social worker, psychiatrie nurse, psychologist, or other mental 
health professional and no mental health hospital, comrnunity mental health 
center or clinic, institution, or their staff shall be liable for damages in any 
civil action for failure to wam or protect any person against a mental health 
patient's violent behavior, nor shall any such person be held ci villy liable for 
failure to predict such violent behavior, except where the patient has 
communicated to the mental health care provider a serious threat of imminent 
physical violence against a specifie person or persons. When there is a duty to 
wam and protect under the circumstances specified above, the duty shall be 
discharged by the mental health care provider making reasonable and timely 
efforts to notify any person or persons specifically threatened, as well as 
notifying an appropriate law enforcement agency or by taking other appropriate 
action including, but not limited to, hospitalizing the patient. No physician, 
social worker, psychiatrie nurse, psychologist, or other mental health 
professional and no mental health hospital, comrnunity mental health center or 
clinic, institution, or their staff shall be Iiable for damages in any civil 
action for waming any person against or predicting a mental health patient's 
violent behavior, nor shall any such person be subject to professional 
discipline for such waming or prediction. For the purposes of this section, 
"psychiatrie nurse" means a registered professional nurse as defined in section 
12-38-103 (11), C.R.S., who by virtue of postgraduate education and additional 
nursing preparation has gained knowledge, judgment, and ski li in psychiatrie or 
mental health nursing. The provisions of this section shall not apply to the 
negligent release of a mental health patient from any mental hospital or ward or 
to the negligent failure to initiate involuntary seventy-two-hour treatment and 
evaluation after a persona] patient evaluation determining that the person 
appears to be mentally ill and, as a result of such mental illness, appears to 
be an imminent danger to others. 
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DISTRICT OF COLUMBIA CODE ANNOTATED 
*** THIS SECTION IS CURRENT THROUGH THE 1998 SUPPLEMENT 
*** 
*** (PERMANENT AND TEMPORARY LEGISLATION AS OF MAR. 25, 
1998) 
(EMERGENCY LEGISLATION AS OF MAR. 31 , 1998) *** 
TITLE 6. HEAL TH AND SAFETY 
CHAPTER 20. MENTAL HEALTH INFORMATION 
SUBCHAPTER ill. EXCEPTIONS 
D.C. Code@ 6-2023 (1998) 
@ 6-2023 . Disclosures on an emergency basis 
(a) Mental health information may be disclosed, on an emergency basis, to 1 
or more of the foHowing: The client's spouse, parent, legal guardian, a duly 
accredited officer or agent of the District of Columbia in charge of public 
health, an officer authorized to make arrests in the District of Columbia or an 
intended victim if the mental health professional reasonably believes that such 
disclosure is necessary to initiate or seek emergency hospitalization ofthe 
client under @ 21-521 orto otherwise protect the client or another individual 
from a substantial risk of imminent and serious physical in jury. 
(b) Mental health information disclosed to the Metropolitan Police Department 
pursuant to this section shaH be maintained separately and shall not be made a 
part of any permanent police record. Such mental health information shaH not be 
further disclosed exceptas a court-related disclosure pursuant to subchapter IV 
of this chapter. If no judicial action relating to the disclosure under this 
section is pending at the expiration of the statute of limitations governing the 
nature of the judicial action, the mental health information shall be destroyed. 
If a judicial action relating to the disclosure under this section is pending at 
the expiration of the statute of limitations, the mental health information 
shall be destroyed at the termination of the judicial action. 
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DELAWARE CODE ANNOTATED 
*** THIS SECTION IS CURRENT THROUGH THE 1998 SUPPLEMENT 
*** 
*** 
*** (1998 REGULAR SESSION OF THE 139TH GENERAL ASSEMBL Y) 
TITLE 16. HEAL TH AND SAFETY 
PART V. MENT AL HEAL TH 
CHAPTER 54. MENTAL HEALTH SERVICES PROVIDERS 
16 Del. C.@ 5402 (1998) 
@ 5402. Duty of mental health services providers to take precautions against 
threatened patient violence; duty to warn 
(a) Exceptas provided in subsection (d) of this section, no cause of action 
shalllie against a mental health services provider, nor shalllegalliability 
be imposed, for inability to prevent harm to person or property caused by a 
patient unless: 
( 1) The patient bas communicated to the mental health services provider an 
explicit and imminent threat to kill or seriously injure a clearly identified 
victim or victims, or to commit a specifie violent act or to destroy property 
under circumstances which could easily lead to serious persona! injury or death, 
and the patient bas an apparent intent and ability to carry out the threat; and 
(2) The mental health services provider faits to take the precautions 
specified in subsection (b) of this section in an attempt to prevent the 
threatened harm. 
(b) Any duty owed by a mental health services provider to take reasonable 
precautions to prevent harm threatened by a patient is discharged, as a matter 
oflaw, if the mental health services provider, in a timely manner: 
(1) Notifies a law enforcement agency near where the potential victim 
resides, or notifies a law enforcement agency near where the patient resides, 
and communicates the threat of death or serious bodily injury to the clearly 
identified victim or victims; or 
(2) Arranges for the patient's immediate voluntary or involuntary 
hospitalization. 
( c) Whenever a patient bas explicitly threatened to cause serious harm to a 
person or property, or a mental health services provider otherwise concludes 
that the patient is likely to do so and the mental health services provider, for 
the purpose ofreducing the risk ofharm, discloses any confidential 
communication made by or relating to the patient, no cause of action, either 
criminal or civil, shall lie against the mental health services provider for 
making such disclosure. 
( d) Whenever a patient within the custodial responsibility of a hospital or 
other facility has made or makes threats of the ki nd dealt with in subsection 
(a) of this section, the mental health services provider and institution, agency 
or hospital shall, prior to such patient's discharge, consider and evaluate 
previously made threats made by such patient. Under such circumstances, the 
mental health services provider may consider it prudent to inform appropriate 
law en forcement agencies or the previously threatened party as a measure of 
precaution. Subsections (a) and (c) of this section shall also apply to the 
hospital or facility . 
FLORIDA ST A TUTES 1998 
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*** THJS DOCUMENT IS CURRENT THROUGH THE 1998 LEGISLA TNE 
SESSION 
TITLE XXXII REGULATION OF PROFESSIONS AND OCCUPA TI ONS 
CHAPTER 455 REGULATION OF PROFESSIONS AND OCCUPA TI ONS: 
GENERAL PROVISIONS 
REGULATION OF PROFESSIONS AND OCCUPATIONS: GEN. PROV. 
PART II DEPARTMENT OF HEALTH 
Fla. Stat. @ 455.671 (1998) 
455.671 Communications confidential; exceptions. 
Communications between a patient and a psychiatrist, as defined in s. 
394.455, shall be held confidential and shall not be disclosed except upon the 
request of the patient or the patient's legal representative. Provision of 
psychiatrie records and reports shall be govemed by s. 455.667. Notwithstanding 
any other provision of this section or s. 90.503, where: 
( 1) A patient is engaged in a treatrnent relationship with a psychiatrist; 
(2) Such patient has made an actual threat to physically harm an 
identifiable victim or victims; and 
(3) The treating psychiatrist makes a clinical judgment that the patient 
bas the apparent capability to commit such an act and that it is more likely 
than not that in the near future the patient will carry out that threat, 
the psychiatrist may disclose patient communications to the extent necessary to 
wam any potential victim or to communicate the threat to a law enforcement 
agency. No civil or criminal action shall be instituted, and there shall be no 
liability on account of disclosure of otherwise confidential communications by a 
psychiatrist in disclosing a threat pursuant to this section. 
IDAHO CODE 
*** TinS DOCUMENT IS CURRENT THROUGH THE 1998 
SUPPLEMENT *** 
(2nd Regular Session of the 54th Legislature) 
CODE OF CIVIL PROCEDURE 
TITLE 6. ACTIONS IN P ARTICULAR CASES 
CHAPTER 19. LIMITATION OF A MENT AL HEAL TH PROFESSIONAL'S 
DUTYTO WARN 
Idaho Code @ 6-1902 (1998) 
@ 6-1902. A mental health professional's duty to wam 
A mental health professional has a duty to wam a victim if a patient has 
communicated to the mental health professional an explicit threat of imminent 
serious physical harm or death to a clearly identified or identifiable victim 
or victims, and the patient has the apparent intent and ability to carry out 
such a threat. 
Idaho Code@ 6-1903 (1998) 
@ 6-1903. Discharge of a mental health professional's duty to wam 
( 1) The duty to wam arises only under the limited circumstances specified in 
section 6-1902, Idaho Code. The duty to wam a cl earl y identifiable victim shall 
be discharged when the mental health professional bas made a reasonable effort 
to communicate, in a reasonable timely manner, the threat to the victim and has 
notified the law enforcement agency closest to the patient's or victim's 
residence of the threat of violence, and has supplied a requesting law 
enforcement agency with any information he has concerning the threat of 
violence. If the victim is a minor, in addition to notifying the appropriate law 
enforcement agency as required in this subsection, the mental health 
professional shall make a reasonable effort to communicate the threat to the 
victim's custodial parent, noncustodial parent, or legal guardian. 
(2) The provisions of this section do not limit or affect the mental health 
professional's duty to report child abuse or neglect in accordance with section 
16-1619, Idaho Code. 
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ILLINOIS COMPILED ST A TUTES ANNOT A TED 
*** THIS SECTION IS CURRENT TifROUGH PUBLIC ACT 90-795 *** 
*** (1998 REGULAR SESSION)*** 
CHAPTER 405. MENT AL HEAL TH 
MENT AL HEAL TH AND DEVELOPMENT AL DISABILITIES CODE 
CHAPTER VI. MISCELLANEOUS PROVISIONS 
405 ILCS 5/6-103 (1998) 
[Prior to 1/1 /93 cited as: Ill. Rev. Stat. , Ch. 91 112, para. 6-103] 
@ 405 ILCS 5/6-103. [Liability for acting in accordance with this Act] 
Sec. 6-103 . (a) Ali persons acting in good faith and without negligence in 
connection with the preparation of applications, petitions, certificates or 
other documents, for the apprehension, transportation, examination, treatment, 
habilitation, detention or discharge of an individual under the provisions of 
this Act incur no liability, civil or criminal , by reason of such acts. 
(b) There shall be no liability on the part of, and no cause of action shall 
arise against, any person who is a physician, clinical psychologist, or 
qualified examiner based upon that person's failure to wam of and protect from 
a recipient's threatened or actual violent behavior except where the recipient 
has communicated to the person a serious threat of physical violence against a 
reasonably identifiable victim or victims. Nothing in this Section shall relieve 
any employee or director of any residential mental health or developmental 
disabilities facility from any duty he may have to protect the residents of such 
a facility from any other resident. 
( c) Any duty which any person may owe to anyone other than a resident of a 
mental health and developmental disabilities facility shall be discharged by that 
person making a reasonable effort to communicate the threat to the victim 
and to a law enforcement agency, or by a reasonable effort to obtain the 
hospitalization of the recipient. 
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BURNS INDIANA STATUTES ANNOTATED 
***THIS SECTION IS CURRENT TIIROUGH THE 1998 SUPPLEMENT 
*** (1998 REGULAR SESSION)*** 
TITLE 34. CIVIL PROCEDURE 
ARTICLE 30. IMMUNITY FROM CIVIL LIABILITY 
CHAPTER 16. HEAL TH CARE: PRIVILEGED COMMUN! CA TI ONS OF 
MENTAL HEALTH SERVICE 
PROVIDERS 
Burns lod. Code Ann.@ 34-30-16-1 (1998) 
@ 34-30-16-1. Failure to predict or wam ofharm from patient's violent behavior 
A mental health service provider is immune from civilliability to persons 
other than the patient for failing to: 
( 1) predict; or 
(2) wam or take precautions to protect from ; 
a patient's violent behavior unless the patient has communicated to the provider 
of mental health services an actual threat of physical violence or other means 
ofharm against a reasonably identifiable victim or victims, or evidences 
conduct or makes statements indicating an imminent danger that the patient will 
use physical violence or use other means to cause serious personal injury or 
death to others. 
Burns lod. Code Ann.@ 34-30-16-2 (1998) 
@ 34-30-16-2. Discharge of duty to wam 
The duty to wam of or to take reasonable precautions to provide protection 
from violent behavior or other serious harm arises only under the limited 
circumstances specified in section 1 [IC 34-30-16-1] of this chapter. The duty 
is discharged by a mental health service provider who takes one ( 1) or more of 
the following actions: 
( 1) Makes reasonable attempts to communicate the threat to the victim or 
victims. 
(2) Makes reasonable efforts to notify a police department or other law 
enforcement agency havingjurisdiction in the patient's or victim's place of 
residence. 
(3) Seeks civil commitment ofthe patient under IC 12-26. 
(4) Tak:es steps reasonably available to the provider to prevent the 
patient from using physical violence or other means of harm to others until the 
appropriate law en forcement agency can be summoned and tak:es custody of the 
patient. 
(5) Reports the threat ofphysical violence or other means ofharm, within 
a reasonable period oftime after receiving knowledge of the threat, to a 
physician or psychologist who is designated by the employer of a mental health 
service provider as an individual who has the responsibility to wam under this 
chapter. 
KENTUCKY REVISED STATUTES ANNOTATED 
*** THIS SECTION IS CURRENT THROUGH THE 1998 REGULAR 
SESSION*** 
TITLE XVTI. ECONOMJC SECURITY AND PUBLIC WELF ARE 
CHAPTER 202A. HOSPIT ALIZA TION OF THE MENT ALLY ILL 
KRS@ 202A.400 (1998) 
@ 202A.400. Duty of qualified mental health professional to warn intended 
victim of patient's threat of violence 
( 1) No monetary liability and no cause of action shall arise against any 
qualified mental health professional for failing to predict, wam of or take 
precautions to provide protection from a patient's violent behavior, unless the 
patient has communicated to the qualified mental health professional an actual 
threat of physical violence against a cl earl y identified or reasonably 
identifiable victim, or unless the patient has communicated to the qualified 
mental health professional an actual threat of sorne specifie violent act. 
(2) The duty to wam of orto take reasonable precautions to provide 
protection from violent behavior arises only under the limited circumstances 
specified in subsection ( 1) of this section. The duty to wam a clearly or 
reasonably identifiable victim shall be discharged by the qualified mental 
health professional if reasonable efforts are made to communicate the threat to 
the victim, and to notify the police department closest to the patient's and 
the victim's residence of the threat of violence. When the patient has 
communicated to the qualified mental health professional an actual threat of 
sorne specifie violent act and no particular victim is identifiable, the duty to 
wam has been discharged if reasonable efforts are made to communicate the 
threat to law enforcement authorities. The duty to take reasonable precaution to 
provide protection from violent behavior shall be satisfied ifreasonable 
efforts are made to seek civil commitment of the patient under this chapter. 
(3) No monetary liability and no cause of action shall arise against any 
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qualified mental health professional for confidences disclosed to third parties 
in an effort to discharge a duty arising un der subsection ( 1) of this section 
according to the provisions of subsection (2) of this section. 
TITLE LI. UNIFIED JUVEN1LE CODE 
CHAPTER 645. MENT AL HEAL TH ACT 
KRS@ 645.270 (1998) 
@ 645.270. Duty of qualified mental health professional to warn intended 
victim of patient's threat of violence 
( 1) No monetary liability and no cause of action shaH arise against any 
qualified mental health professional for failing to predict, warn or take 
precautions to provide protection from a patient's violent behavior, unless the 
patient has communicated to the qualified mental health professional or person 
serving in a counselor role an actual threat of physical violence against a 
clearly identified or reasonably identified victim, or unless the patient has 
communicated to the qualified mental health professional or other person serving 
in a counselor role an actual threat of sorne specifie violent act. 
(2) The duty to warn orto take reasonable precautions to provide protection 
from violent behavior arises only under limited circumstances specified in 
subsection ( 1) of this section. The duty to warn a cl earl y or reasonably 
identifiable victim shall be discharged by the qualified mental health 
professional or person serving in a counselor role if reasonable efforts are 
made to communicate the threat to the victim and to notify the law enforcement 
office closest to the patient's and the victim's residence of the threat of 
violence. If the patient has communicated to the qualified mental health 
professional or person serving in a counselor rote an actual threat of sorne 
specifie violent act and no particular victim is identifiable, the duty to 
warn has been discharged if reasonable efforts are made to communicate the 
threat to law enforcement authorities. The duty to take reasonable precautions 
to pro vide protection from violent behavior shall be satisfied if reasonable 
efforts are made to seek civil commitment of the child under KRS Chapter 645. 
(3) No monetary 1iabi1ity and no cause of action shaH arise against any 
qualified mental health professional or person serving in a counselor rote for 
confidences disclosed to third parties in an effort to discharge a duty arising 
under this section. 
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LOUISIANA STATUTES 
*** THIS DOCUMENT IS CURRENT THROUGH THE 1999 SUPPLEMENT 
( 1998 LEGISLATION) *** 
LOUISIANA REVISED ST A TUTES 
TITLE 9. CIVIL CODE ANCILLARIES 
CODE BOOK ID--OF THE DIFFERENT MODES OF ACQUIRING THE 
OWNERSHIP OF THINGS 
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CODE TITLE V--OF QUASI CONTRACTS, AND OF OFFENSES AND QUASI 
OFFENSES 
CHAPTER 2. OF OFFENSES AND QUASI OFFENSES 
La. R.S. 9:2800.2 (1998) 
2800.2. Psychologist and psychiatrist; limitation ofliability 
A When a patient has communicated a threat of physical violence, which is 
deemed to be significant in the clinical judgment of the treating psychologist 
or psychiatrist, or board-certified social worker, against a cl earl y identified 
victim or victims, coupled with the apparent intent and ability to carry out 
such threat, the psychologist, licensed under R.S. 37:2351 through 2369, or the 
psychiatrist, licensed under R.S. 37:1261 through 1291 , or the board-certified 
social worker, licensed under R.S. 37:2701 through 2719, treating such patient 
and exercising reasonable professional judgment, shaH not be liable for a 
breach of confidentiality for warning of such threat or taking precautions to 
provide protection from the patient's violent behavior. 
B. A psychologist's or psychiatrist's or board-certified social worker's 
duty to warn or to take reasonable precautions to provide protection from 
violent behavior arises only under the circumstance specified in Subsection A of 
this Section. This duty shaH be discharged by the psychologist or psychiatrist 
[FN1] if he makes a reasonable effort to communicate the threat to the potential 
victim or victims and to notify law enforcement authorities in the vicinity of 
the patient's or potential victim's residence. 
C. No liability or cause of action shaH arise against any psychologist or 
psychiatrist based on an invasion of privacy or breach of confidentiality for 
any confidence disclosed to a third party in an effort to discharge the duty 
arising under Subsection A of this Section. 
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ANNOTATED CODE OF MARYLAND 
***TinS SECTION IS CURRENT THROUGH THE 1998 SUPPLEMENT 
*** (1998 REGULAR SESSION)*** 
COURTS AND JUDICIAL PROCEEDINGS 
TITLE 5. LIMITATIONS, PROHIBITED ACTIONS, AND IMMUNITIES 
SUBTITLE 6. IMMUNITIES AND PROHIBITED ACTIONS -- HEAL TH AND 
PUBLIC SAFETY 
Md. COURTS AND JUDICIAL PROCEEDINGS Code Ann. @ 5-609 
(1998) 
ST A TUS: CONSUL T SLIP LA WS CITED BELOW FOR RECENT CHANGES TO 
THIS DOCUMENT 
<=1 > LEXSEE 1999 Md. ALS 44 -- See section 1. 
@ 5-609. Mental health care providers or administrators 
(a) Definitions. --
(1 ) ln this section the following words have the meanings indicated. 
(2) "Mental health care provider" means : 
(1) A mental health care provider Iicensed under the Health Occupations 
Article. ; and 
(Il) Any facility, corporation, partnership, association, or other entity that 
provides treatement or services to individuals who have mental disorders. 
(3) "Administrator" means an administrator of a facility as defined in @ 
10-101 of the Health-General Article. 
(b) In general. - A cause of action or disciplinary action may not arise 
against any mental health care provider or administrator for failing to predict, 
wam of, or take precautions to provide protection from a patient's violent 
behavior unless the mental health care provider or administrator knew of the 
patient's propensity for violence and the patient indicated to the mental health 
care pro vider or administrator, by speech, conduct, or writing, of the 
patient's intention to inflict imminent physical injury upon a specified 
victim or group of victims. 
( c) Duties. --
(1) The duty to take the actions under paragraph (2) of this subsection 
arises only under the limited circumstances described under subsection (b) of 
this section. 
(2) The duty described under this section is deemed to have been 
discharged if the mental health care provider or administrator makes reasonable 
and timely efforts to: 
(i) Seek civil commitment of the patient~ 
(ii) Formulate a diagnostic impression and establish and undertake a 
documented treatment plan calculated to eliminate the possibility that the 
patient will carry out the threat~ or 
(iii) Inform the appropriate law enforcement agency and, iffeasible, 
the specified victim or victims of: 
1 . The nature of the threat~ 
2. The identity of the patient making the threat~ and 
3. The identity of the specified victim or victims. 
( d) Patient confidentiality. -- No cause of action or disciplinary action may 
arise under any patient confidentiality act against a mental health care 
provider or administrator for confidences disclosed or not disclosed in good 
faith to third parties in an effort to discharge a duty arising under this 
section according to the provisions of subsection ( c) of this section. 
ANNOT A TED LA WS OF MASSACHUSETTS 
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*** THIS DOCUMENT IS CURRENT TIIROUGH THE 1998 LEGISLATIVE 
SESSION 
PARTI. ADMJNISTRATION OF THE GOVERNMENT 
TITLE XVII. PUBLIC WELF ARE 
CHAPTER 123. MENT AL HEAL TH 
Mass. Ann. Laws ch. 123,@ 36B (1999) 
@ 36B. Duty ofLicensed Mental Health Professional to Wam Potential Victim of 
Patient~ No Cause of Action for Disclosure of Confidential Communications. 
(1) There shall be no duty owed by a licensed mental health professional to 
take reasonable precautions to wam or in any other way protect a potential 
victim or victims of said professional's patient, and no cause of action imposed 
against a licensed mental health professional for failure to wam or in any 
other way protect a potential victim or victims of such professional's patient 
unless: (a) the patient bas communicated to the licensed mental health 
professional an explicit threat to kill or inflict serious bodily injury upon a 
reasonably identified victim or victims and the patient has the apparent intent 
and ability to carry out the threat, and the licensed mental health professional 
fails to take reasonable precautions as that term is defined in section one; or 
(b) the patient has a history of physical violence which is known to the 
licensed mental health professional and the licensed mental health professional 
has a reasonable basis to believe that there is a clear and present danger that 
the patient will attempt to kill or inflict serious bodily injury against a 
reasonably identified victim or victims and the licensed mental health 
professional fails to take reasonable precautions as that term is defined by 
said section one. Nothing in this paragraph shall be construed to require a 
mental health professional to take any action which, in the exercise of 
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reasonable professional judgrnent, would endanger such mental health professional 
or increase the danger to potential victim or victims. 
(2) Whenever a licensed mental health professional takes reasonable 
precautions, as that term is defined in section one of chapter one hundred and 
twenty-three, no cause of action by the patient shall lie against the licensed 
mental health professional for disclosure of otherwise confidential 
communications. 
MICHIGAN STATUTES ANNOTATED 
***TinS DOCUMENT IS CURRENT THROUGH ACT 386, NOVEMBER 9, 
1998 *** 
*** EXCEPT FOR ACTS 67, 127, 246, 285-288, AND 304 *** 
TITLE 14 PUBLIC HEALTH 
PART THREE. HOSPIT ALS AND SANATORIA 
CHAPTER 127. MENTALHEALTH 
MENT AL HEAL TH CODE 
CHAPTER 9. MISCELLANEOUS PROVISIONS 
MCL@ 330.1946 (1998) 
MSA @ 14.800(946) (1998) 
@ 14.800(946). Threat ofphysical violence against third person; duties. 
Sec. 946. (1) If a patient communicates to a mental health professional who 
is treating the patient a threat of physical violence against a reasonably 
identifiable third person and the recipient has the apparent intent and ability 
to carry out that threat in the foreseeable future, the mental health 
professional has a duty to take action as prescribed in subsection (2). Except 
as provided in this section, a mental health professional does not have a duty 
to wam a third person of a threat as described in this subsection or to 
protect the third person. 
(2) A mental health professional has discharged the duty created under 
subsection ( 1) if the mental health professional, subsequent to the threat, does 
1 or more of the following in a timely manner: 
(a) Hospitalizes the patient or initiates proceedings to hospitalize the 
patient under chapter 4 or 4a. 
(b) Makes a reasonable attempt to communicate the threat to the third person 
and communicates the threat to the local police department or county sheriff for 
the area where the third person resides or for the area where the patient 
resides, or to the state police. 
( c) If the mental health professional has reason to be lieve that the third 
person who is threatened is a minor or is incompetent by other than age, takes 
the steps set forth in subdivision (b) and communicates the threat to the 
department of social services in the county where the minor resides and to the 
third person's custodial parent, noncustodial parent, or legal guardian, whoever 
is appropriate in the best interests of the third person. 
(3) If a patient described in subsection ( 1) is being treated through team 
treatment in a hospital, and if the individual in charge of the patient's 
treatment decides to discharge the duty created in subsection ( 1) by a means 
described in subsection (2)(b) or ( c ), the hospital shall designate an 
individual to communicate the threat to the necessary persons. 
( 4) A mental health professional who determines in good faith that a 
particular situation presents a duty under this section and who complies with 
the duty does not violate section 750. A psychiatrist who determines in good 
faith that a particular situation presents a duty under this section and who 
complies with the duty does not violate the physician-patient privilege 
established un der section 2157 of the revised judicature act of 1961 , Act No. 
170 
236 of the Public Acts of 1961 , being section 600.2157 of the Michigan Compiled 
Laws. A psychologist who determines in good faith that a particular situation 
presents a duty under this section and who complies with the duty does not 
violate section 1823 7 of the public health code, Act No. 368 of the Public Acts 
of 1978, being section 333.18237 of the Michigan Compiled Laws. A certified 
social worker, social worker, or social worker technician who determines in good 
faith that a parti cul ar situation presents a duty under this section and who 
complies with the duty does not violate section 1610 of the occupational code, 
Act No. 299 of the Public Acts of 1980, being section 339.1610 of the Michigan 
Compiled Laws. A licensed professional counselor who determines in good faith 
that a particular situation presents a duty under this section and who complies 
with the duty does not violate section 18117 of the public health code, Act No. 
368 of the Public Acts of 1978, being section 333.18117 of the Michigan Compiled 
Laws. A marriage and family therapist who determines in good faith that a 
particular situation presents a duty under this section and who complies with 
the duty does not violate section 1509 of the occupational code, Act No. 299 of 
the Public Acts of 1980, being section 339.1509 of the Michigan Compiled Laws. A 
music therapist who determines in good faith that a particular situation 
presents a duty under this section and who complies with this duty does not 
violate section 4.11 of the professional code of ethics of the national 
association for music therapy, inc., or the clinical relationships section of 
the code of ethics of the certification board for music therapists. 
( 5) This section does not affect a duty a mental health professional may have 
under any other section of law. 
MINNESOTA STATUTES 1998 
*** TinS SECTION IS CURRENT THROUGH THE 1998 LEGISLATIVE 
SESSIONS 
Health 
CHAPTER 148 PUBLIC HEAL TH OCCUPA TI ONS, LICENSING 
PSYCHOLOGISTS 
Minn. Stat.@ 148.975 (1998) 
148.975 Duty to warn; limitation on Iiability; violent behavior of patient 
Subdivision 1. Definitions. (a) The definitions in this subdivision apply 
to this section. 
(b) "Other person" means an immediate family member or someone who 
personally 
knows the client and has reason to believe the client is capable of and will 
carry out the serious, specifie threat of harm to a specifie, cl earl y identified 
or identifiable victim. 
( c) "Reasonable efforts" means communicating the serious, specifie threat to 
the potential victim and if unable to make contact with the potential victim, 
communicating the serious, specifie threat to the law enforcement agency closest 
to the potential victim or the client. 
Subd. 2. Duty to wam. The duty to predict, wam of, or take reasonable 
precautions to provide protection from, violent behavior arises only when a 
client or other person has communicated to the Ii censee a specifie, serious 
threat of physical violence against a specifie, clearly identified or 
identifiable potential victim. If a duty to warn arises, the duty is discharged 
by the li censee if reasonable efforts, as defined in subdivision 1, paragraph 
( c ), are made to communicate the threat. 
Subd. 3. Renumbered subd 2 
Subd. 3. Liability standard. If no duty to wam exists under subdivision 2, 
then no monetary liability and no cause of action may arise against a Ii censee 
for failure to predict, wam of, or take reasonable precautions to provide 
protection from, a client's violent behavior. 
Subd. 4. Disclosure of confidences. Good faith compliance with the duty to 
wam shall not constitute a breach of confidence and shall not result in 
monetary liability or a cause of action against the li censee. 
Subd. 5. Continuity of care. Nothing in subdivision 2 shall be construed to 
authorize a Ii censee to terminate treatment of a client as a direct result of a 
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client's violent be havi or or threat of physical violence unless the client is 
referred to another practitioner or appropriate health care facility. 
Subd. 6. Exception. This section does not apply to a threat to commit 
suicide or other threats by a client to harm the client, or to a threat by a 
client who is adjudicated mentally ill and dangerous under chapter 253B. 
Subd. 7. Optional disclosure. Nothing in section 148.975 shall be construed 
to prohibit a licensee from disclosing confidences to third parties in a 
good-faith effort to wam against or take precautions against a client's violent 
behavior or threat to commit suicide for which a duty to wam does not arise. 
Subd. 8. Limitation on liability. No monetary liability and no cause of 
action, or disciplinary action by the board may arise against a licensee for 
disclosure of confidences to third parties, for failure to disclose confidences 
to third parties, or for erroneous disclosure of confidences to third parties in 
a good-faith effort to wam against or take precautions against a client's 
violent behavior or threat of suicide for which a duty to wam does not arise. 
*** 
MONTANA CODE ANNOTATED 
*** THIS DOCUMENT IS CURRENT THROUGH THE 1998 SESSION 
TITLE 27 CIVIL LIABILITY, REMEDIES, AND LIMITATIONS 
CHAPTER 1 A V AILABILITY OF REMEDIES -- LIABILITY 
PART 11 LIABILITY OF MENT AL HEAL TH PROFESSIONALS 
Mont. Code Anno.,@ 27-1-1102 (1998) 
27-1-1102 Duty to wam ofviolent behavior. 
A mental health professional has a duty to wam of or take reasonable 
precautions to pro vide protection from violent behavior only if the patient has 
communicated to the mental health professional an actual threat of physical 
violence by specifie means against a clearly identified or reasonably 
identifiable victim. The duty is discharged by a mental health professional if 
he has: 
( 1) made reasonable efforts to communicate the threat to the victim and 
notify the law enforcement agency closest to the patient's or the victim's 
residence of the threat of violence; and 
(2) supplied a requesting law enforcement agency with any information he has 
conceming the threat of violence. 
172 
173 
REVISED STATUTES OF NEBRASKA ANNOTATED 
*** CURRENT THROUGH 1998 1 ST SPECIAL SESSION (95TH 
LEGISLATURE) *** 
***(ANNOTATIONS THROUGH APRIL 1999 ADVANCE CODE 
SERVICE) *** 
CHAPTER 71 . PUBLIC HEAL TH AND WELF ARE 
ARTICLE 1. LICENSES~ PROFESSIONAL AND OCCUPATIONAL 
(dd) MENTAL HEALTH PRACTITIONERS 
R.R.S. Neb.@ 71-1,336 (1999) 
@ 71-1 ,336. Mental health practitioner; duty to wam ofpatient's threatened 
violent behavior; limitation on liability 
(1 ) There shall be no monetary liability on the part of, and no cause of 
action shall arise against, any person who is licensed or certified pursuant to 
sections 71-1 ,295 to 71-1 ,338 for failing to wam of and protect from a 
patient's threatened violent behavior or failing to predict and wam of and 
protect from a patient's violent behavior except when the patient has 
communicated to the mental health practitioner a serious threat of physical 
violence against himself, herself, or a reasonably identifiable victim or 
victims. 
(2) The duty to wam of orto take reasonable precautions to provide 
protection from violent behavior shall arise only under the limited 
circumstances specified in subsection (1) of this section. The duty shall be 
discharged by the mental health practitioner if reasonable efforts are made to 
communicate the threat to the victim or victims and to a law enforcement agency. 
(3) No monetary liability and no cause of action shall arise under section 
71-1 ,335 against a licensee or certificate holder for information disclosed to 
third parties in an effort to discharge a duty arising un der subsection ( 1) of 
this section according to the provisions of subsection (2) of this section. 
NEW HAMPSHIRE REVISED ST ATUTES 
ANNOTATED 
*** LEGISLATION CURRENT TIIRU 1998 SESSION OF THE GENERAL 
COURT 
***CASE NOTES CURRENT TIIRU FEB 1999 ADV ANCE CODE 
SERVICE*** 
TITLE XXX. OCCUPA TI ONS AND PROFESSIONS 
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CHAPTER 326-B. REGISTERED NURSES AND PRACTICAL NURSES 
RSA 326-B:Jl (1999) 
326-B:31. Duty to Wam of Violent Acts of Patient; Civil Liability 
1. A psychiatrie/mental health advanced registered nurse practitioner, 
defined in paragraph V of this section, or other advanced registered nurse 
practitioner licensed under this chapter has a duty to wam of, or to take 
reasonable precautions to provide protection from, a patient's violent behavior 
when the patient has communicated to such psychiatrie/mental health advanced 
registered nurse practitioner or other advanced registered nurse practitioner 
licensed un der this chapter a serious threat of physical violence against a 
cl earl y identified or reasonably identifiable victim or victims, or a serious 
threat of substantial damage to real property. 
II. The duty may be discharged by, and no monetary liability or cause of 
action may arise against, a psychiatrie/mental health advanced registered nurse 
practitioner or other advanced registered nurse practitioner licensed under this 
chapter if the psychiatrie/mental health advanced registered nurse practitioner 
or other advanced registered nurse practitioner licensed under this chapter 
makes reasonable efforts to communicate the threat to the victim or victims, 
notifies the police department closest to the patient's or potential victim's 
residence, or obtains civil commitment of the patient to the state mental health 
system. 
III. No monetary liability and no cause of action may arise conceming 
patient privacy or confidentiality against a psychiatrie/mental health advanced 
registered nurse practitioner or other advanced registered nurse practitioner 
licensed under this chapter for information disclosed to third parties in an 
effort to discharge a duty under paragraph II. 
IV. For purposes of this section, "psychiatrie/mental health advanced 
registered nurse practitioner or other advanced registered nurse practitioner 
licensed under this chapter" shall include persons providing treatment under the 
supervision of a psychiatrie/mental health advanced registered nurse 
practitioner or other advanced registered nurse practitioner licensed under this 
chapter. 
V. For the purposes of this section, "psychiatrie/mental health advanced 
registered nurse practitioner" means an individual who is defined by and whose 
scope of practice is described under the rules adopted pursuant to this chapter 
and which apply to this special category. 
TffiE XXX. OCCUPA TI ONS AND PROFESSIONS 
CHAPTER 330-A. MENT AL HEAL TH PRACTICE 
DUTY TO W ARN OF VIOLENT ACTS OF CLIENTS 
RSA 330-A:35 (1999) 
330-A:35. Civil Liability; Duty to Wam 
1. Any person licensed under this chapter has a duty to wam of, or to take 
reasonable precautions to provide protection from, a client's violent behavior 
wh en the client has communicated to such li censee a serious threat of physical 
violence against a cl earl y identified or reasonably identifiable victim or 
victims, or a serious threat of substantial damage to real property. 
TI. The duty may be discharged by, and no monetary liability or cause of 
action shall arise against, any person licensed un der this chapter if the 
licensee makes reasonable efforts to communicate the threat to the victim or 
victims, notifies the police department closest to the client's or potential 
victim's residence, or obtains civil commitment of the client to the state 
mental health system. 
m. No monetary liability and no cause of action may arise concerning client 
privacy or confidentiality against any person licensed under this chapter for 
infonnation disclosed to third parties in an effort to discharge a duty under 
paragraph n. 
NEW JERSEY ST A TUTES 
***THIS SECTION IS CURRENT THROUGH P.A. 1998, CH 133 *** 
*** (208TH LEGISLATURE, SECOND ANNUAL SESSION) *** 
TITLE 2A. ADMINISTRATION OF CIVIL AND CRIMINAL JUSTICE 
SUBTITLE 6. CIVIL ACTIONS 
CHAPTER 62A. IMMUNITIES 
N.J. Stat.@ 2A:62A-16 (1999) 
@ 2A:62A-16. Medical or counseling practitioners' immunity from civilliability 
a. Any person who is licensed in the State ofNew Jersey to practice 
psychology, psychiatry, medicine, nursing, clinical social work or marriage 
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counseling, whether or not compensation is received or expected, is immune from 
any civil liability for a patient's violent act against another person or 
against himselfunless the practitioner has incurred a duty to wam and protect 
the potential victim as set forth in subsection b. of this section and fails to 
discharge that duty as set forth in subsection c. of this section. 
b. A duty to wam and protect is incurred when the following conditions 
exist: 
( 1) The patient bas communicated to that practitioner a threat of imminent, 
serious physical violence against a readily identifiable individual or against 
himself and the circumstances are such that a reasonable professional in the 
practitioner's area of expertise would believe the patient intended to carry out 
the threat; or 
(2) The circumstances are such that a reasonable professional in the 
practitioner's area of expertise would believe the patient intended to carry out 
an act of imminent, serious physical violence against a readily identifiable 
individual or against himself. 
c. A licensed practitioner ofpsychology, psychiatry, medicine, nursing, 
clinical social work or marriage counseling shall discharge the duty to wam and 
protect as set forth in subsection b. of this section by doing any one or more 
of the following: 
( 1) Arranging for the patient to be admitted voluntarily to a psychiatrie 
unit of a general hospital, a short-term care facility, a special psychiatrie 
hospital or a psychiatrie facility, under the provisions ofP.L.1987, c.116 
(C.30:4-27.1 et seq.); 
(2) lnitiating procedures for involuntary commitment of the patient to a 
short-term care facility, a special psychiatrie hospital or a psychiatrie 
facility, under the provisions ofP.L.l987, c.ll6 (C.30:4-27.1 et seq.); 
(3) Advising a local law enforcement authority of the patient's threat and 
the identity of the intended victim; 
( 4) Waming the intended victim of the threat, or, in the case of an intended 
victim who is under the age of 18, warning the parent or guardi an of the 
intended victim; or 
(5) If the patient is under the age of 18 and threatens to commit suicide or 
bodil y in jury upon himself, waming the parent or guardi an of the patient. 
d. A practitioner who is licensed in the State of New Jersey to practice 
psychology, psychiatry, medicine, nursing, clinical social work or marriage 
counseling who, in complying with subsection c. of this section, discloses a 
privileged communication, is immune from civil liability in regard to that 
disclosure. 
PAGE'S OHIO REVISED CODE ANNOTATED 
*** TinS DOCUMENT REFLECTS CHANGES RECEIVED THROUGH 
NOVEMBER 1, 1998 *** 
TITLE LI [51] PUBLIC WELFARE 
CHAPTER 5122: HOSPIT ALIZATION OF MENT ALLY ILL 
ORC Ann. 5122.34 (1998) 
@ 5122.34 Liability. 
Persons, including, but not limited to, boards of alcohol, drug addiction, 
and mental health services and community mental health agencies, acting in good 
faith, either upon actual knowledge or information thought by them to be 
reliable, who procedurally or physically assist in the hospitalization or 
discharge, determination of appropriate placement, or in judicial proceedings of 
a person under this chapter, do not come within any cri minai provisions, and are 
free from any liability to the person hospitalized orto any other person. No 
person shall be li able for any harm that results to any other person as a result 
of failing to disclose any confidential information about a mental health 
client, or failing to otherwise attempt to protect such other person from harm 
by such client. This section applies to expert witnesses who testify at hearings 
under this chapter. 
177 
CODE OF LA WS OF SOUTH CARO LINA ANNOT A TED 
*** THIS DOCUMENT IS CURRENT THROUGH THE 1998 
SUPPLEMENT*** 
*** 1998 REGULAR SESSION BILLS ENACTED BEFORE JANUARY, 
1999 *** 
TITLE 44. HEAL TH 
CHAPTER 22. RIGHTS OF MENTAL HEALTH PATIENTS 
S.C. Code Ann. @ 44-22-90 (1998) 
@ 44-22-90. Communications with mental health professionals privileged; 
exceptions. 
(A) Communications between patients and mental health professionals including 
general physicians, psychiatrists, psychologists, psychotherapists, nurses, 
social workers, or other staff members employed in a patient therapist capacity 
or employees under supervision of them are considered privileged. The patient 
may refuse to disclose and may prevent a witness from disclosing privileged 
information exceptas follows: 
( 1) communications between facility staff so long as the information is 
provided on a "need-to-know" basis; 
(2) in involuntary commitment proceedings, when a patient is diagnosed by a 
qualified professional as in need of commitment to a mental health facility for 
care of the patient's mental ill ness; 
(3) in an emergency where information about the patient is needed to prevent 
the patient from causing harm to himself or others; 
( 4) information related through the course of a court-ordered psychiatrie 
examination if the information is admissible only on issues involving the 
patient's mental condition; 
(5) in a civil proceeding in which the patient introduces his mental 
condition as an element of his claim or defense, or, after the patient's death, 
when the condition is introduced by a party claiming or defending through or as 
a beneficiary of the patient, and the court finds that it is more important to 
the interests of justice that the communication be disclosed than the 
relationship between the patient and psychiatrist be protected; 
(6) when a competent patient gives consent or the guardian of a patient 
adjudicated as incompetent gives consent for disclosure; 
(7) as otherwise authorized or permitted to be disclosed by statute. 
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(B) This does not preclude disclosure of information to the Govemor's 
ombudsman office or to the South Caro lina Protection and Advocacy System for the 
Handicapped, Inc. 
*** 
SOUTH DAKOTA CODIFIED LA WS 
*** THIS SECTION IS CURRENT THROUGH THE 1998 SUPPLEMENT 
*** (1998 SEVENTY-THIRD SESSION)*** 
***(ANNOTATIONS CURRENT THROUGH JANUARY 7, 1999) *** 
TITLE 36. PROFESSIONS AND OCCUPA TI ONS 
CHAPTER 36-33. MARRIAGE AND F AMIL Y THERAPISTS 
S.D. Codified Laws@ 36-33-31 (1999) 
@ 36-33-31 . Duty to wam against client's violent behavior 
No cause of action may arise against any licensed marriage and family 
therapist for failure to wam of and protect from a client's threatened violent 
behavior or failing to predict and wam of and protect from a client's violent 
behavior except if the client has communicated to the marri age and family 
therapist a serious threat of physical violence against a reasonably 
identifiable victim. The duty to wam of or to take reasonable precautions to 
provide protection from violent behavior arises only under the limited 
circumstances specified in this section. 
S.D. Codified Laws@ 36-33-32 (1999) 
@ 36-33-32. Discharge of duty to wam 
The duty to wam is discharged by the marriage and family therapist if 
reasonable efforts are made to communicate the threat to the victim and to a law 
enforcement agency. No cause for action may arise under this chapter against any 
person who is a licensed marriage and family therapist under this chapter for 
confidences disclosed to third parties according to the provisions of this 
section in an effort to discharge a duty arising under @ 36-33-31 . 
TENNESSEE CODE ANNOT A TED 
***THIS SECTION IS CURRENT THROUGH THE IOOTH GENERAL 
ASSEMBL Y *** 
*** (ANNOTATIONS CURRENT THRU 1999 ADVANCE CODE SERVICE 
PAMPHLET NUMBER 2) *** 
TITLE 24. EVIDENCE AND WITNESSES 
CHAPTER 1. COMPETENCY OF WITNESSES 
PART 2. PRIVILEGED COMMUNICATIONS 
Teno. Code Ann. @ 24-1-207 (1999) 
24-1-207. Communications between psychiatrist and patient 
(a) Communications between a patient and a licensed physician when 
practicing as a psychiatrist in the course of and in connection with a 
therapeutic counseling relationship regardless of whether the therapy is 
individual, joint, or group, are privileged in proceedings before judicial and 
quasi-judicial tribunal s. Neither the psychiatrist nor any member of the staff 
may testify or be compelled to testify as to such communications or otherwise 
reveal them in such proceedings without consent of the patient except: 
( 1) In proceedings in which the patient rai ses the issue of the 
patient's mental or emotional condition; 
(2) In proceedings for which the psychiatrist was ordered by the tribunal 
to examine the patient if the patient was advised that communications to the 
psychiatrist would not be privileged, but testimony as to the communications is 
admissible only on issues involving the patient's mental or emotional condition; 
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and 
(3) In proceedings to involuntarily hospitalize the patient under@ 
33-6-103 or@ 33-6-104, if the psychiatrist decides that the patient is in need 
of care and treatment in a residential facility. Unless otherwise ordered by the 
court, the exception is limited to disclosures necessary to establish that the 
patient poses a substantiallikelihood of serious harm requiring involuntary 
hospitalization under@ 33-6-103 or@ 33-6-104. 
(b) When personally identifiable patient information is to be disclosed in a 
judicial or quasi-judicial proceeding or any other public proceeding, the 
authority conducting the proceeding shall take reasonable steps to prevent 
unnecessary exposure of such information to the public and to further this 
section's po licy of protecting the right of privacy. Such steps may include 
screening of questions in pre-hearing conferences and in camera inspection of 
pa pers. 
(c) (1) Privileged communications between a patient and a licensed physician 
when practicing as a psychiatrist in the course of and in connection with a 
therapeutic counseling relationship, regardless of whether the therapy is 
individual, joint, or group, may be disclosed without consent of the patient if: 
(A) Such patient has made an actual threat to physically harm an 
identifiable victim or victims; and 
(B) The treating psychiatrist makes a clinicat judgment that the 
patient has the apparent capability to commit such an act and that it is more 
likely than not that in the near future the patient will carry out the threat. 
(2) The psychiatrist may disclose patient communications to the extent 
necessary to wam or protect any potential victim. No civil or criminal action 
shall be instituted, nor shall liability be imposed due to the disclosure of 
otherwise confidential communications by a psychiatrist pursuant to this 
subsection. 
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TITLE 33. MENT ALLY ILL AND MENT ALLY RET ARDED PERSONS 
CHAPTER 1 O. IMMUNITY FROM LIABILITY 
PART 3. COMMUNICATIONS CONCERNING VIOLENT BEHA VIOR OF 
PATIENTS 
Teno. Code Ann.@ 33-10-302 (1999) 
33-10-302. Duty to predict, wam or take precautions to provide protection --
Liability 
(a) No monetary liability and no cause of action may arise against any 
qualified mental health professional or mental health facility for failing to 
predict, wam of, or take precautions to provide protection from a patient's 
violent behavior, unless the patient has communicated to the qualified mental 
health professional an actual threat ofbodily harm against a clearly identified 
victim and the qualified mental health professional, using the reasonable skill, 
knowledge, and care ordinarily possessed and exercised by such person's 
professional specialty under similar circumstances, determines that the 
patient has apparent capabilities to commit such an act. 
(b) The duty to wam or take reasonable precautions to pro vide protection 
from violent behavior involving bodil y harm to a clearly identified victim 
arises only under the limited circumstances specified in subsection (a) and 
shall be discharged by the qualified mental health professional or mental health 
facility by any one ( 1) of the following: 
( 1) lnfonning the clearly identified victim of the threat~ 
(2) Having the patient admitted on a voluntary basis to a hospital; 
(3) Taking steps to seek admission of a patient in a hospital or 
treatment facility on an involuntary basis pursuant to chapter 6 of this title; 
or 
( 4) Pursuing a course of action consistent with current professional 
standards that will discharge the duty. 
( c) No monetary liability and no cause of action shall arise against any 
qualified mental health professional or mental health facility for otherwise 
confidential communications disclosed to third parties in an effort to discharge 
a duty arising un der subsection (a) according to the provisions of subsection (b ). 
UTAH CODE ANNOTATED 
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*** Tl-ilS SECTION CURRENT THROUGH THE 1998 SUPPLEMENT *** 
*** (1998 GENERAL SESSION) *** 
TITLE 78. JUDICIAL CODE 
PART II. ACTIONS, VENUE, LIMJTATION OF ACTIONS 
CHAPTER 14a. LIMJT A TION OF THERAPIST'S DUTY TO W ARN 
Utah Code Ann.@ 78-14a-102 (1998) 
@ 78-14a-102. Limitation oftherapist's duty to wam 
(1) A therapist has no duty to wam or take precautions to provide protection 
from any violent behavior of his client or patient, except when that client or 
patient communicated to the therapist an actual threat of physical violence 
against a clearly identified or reasonably identifiable victim. That duty shall 
be discharged if the therapist makes reasonable efforts to communicate the 
threat to the victim, and notifies a law enforcement officer or agency of the 
threat. 
(2) No cause of action arises against a therapist for breach of trust or 
privilege, or for disclosure of confidential information, based on a therapist's 
communication of information to a third party in an effort to discharge his duty 
in accordance with Subsection ( 1 ). 
(3) This section does not limit or effect a therapist's duty to report child 
abuse or neglect in accordance with Section 62A-4a-403. 
ANNOT ATED REVISED CODE OF WASHINGTON 
*** THIS SECTION IS CURRENT THROUGH CHAPTER 3 OF THE 1999 
REGULAR SESSION 
(ANNOTATIONS CURRENT THROUGH FEBRUARY 1999 ADVANCE 
CODE SERVICE). *** 
TITLE 71 . MENT AL ILLNESS 
CHAPTER 71.05. MENTAL ILLNESS 
Rev. Code Wash. (ARCW)@ 71.05.120 (1999) 
@ 71 .05.120. Exemptions from liability 
(1) No officer of a public or private agency, nor the superintendent, 
professional person in charge, his or ber professional designee, or attending 
staff of any such agency, nor any public official performing functions necessary 
to the administration of this chapter, nor peace officer responsible for 
detaining a person pursuant to this chapter, nor any county designated mental 
health professional, nor the state, a unit of local government, or an evaluation 
and treatment facility shall be civilly or criminally liable for performing 
duties pursuant to this chapter with regard to the decision of whether to admit, 
release, administer antipsychotic medications, or detain a person for evaluation 
and treatment: PROVIDED, That such duties were performed in good faith and 
without gross negligence. 
(2) This section does not relieve a person from giving the required 
notices under RCW 71.05.330(2) or 71.05 .340(1 )(b), or the duty to wam orto 
take reasonable precautions to provide protection from violent behavior where 
the patient bas communicated an actual threat of physical violence against a 
reasonably identifiable victim or victims. The duty to wam or to take 
reasonable precautions to provide protection from violent behavior is discharged 
if reasonable efforts are made to communicate the threat to the victim or 
victims and to law enforcement personnel. 
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